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Communique ́final du Conseil national de la Chabiba ittihadie

Pratiques mystificatrices du gouvernement tendant
a ̀minimiser et dev́aloriser le rol̂e des institutions,
bien que clairement def́ini par la Constitution

Les travaux de la deuxième ses-
sion du Conseil national de la
Jeunesse ittihadie, tenus sous
la thématique : « La Jeunesse

ittihadie : Nouveau contrat et engage-
ment continu au profit de la jeunesse
marocaine », le samedi 16 novembre
2024 au siège de l’USFP à Rabat, ont
été sanctionnés par un communiqué
final exhaustif, éloquent et édifiant
quant au diagnostic établi par les parti-
cipants et aux perspectives auxquelles
aspirent les acteurs concernés, soute-
nus et accompagnés par l’ensemble des
instances du parti des forces popu-
laires.

Ces assises ont été marquées par
l’allocution d’ouverture prononcée par
le Premier secrétaire de l’Union socia-
liste des forces populaires, Driss Lach-
guar, qui n’a pas manqué de critiquer la
conjoncture politique et sociale du pays
« caractérisée par des régressions ma-
nifestes en matière de droits constitu-
tionnels et d’acquis historiques,
occasionnées par le gouvernement qui
adopte pourtant le discours de l’Etat
social. »

Pour le responsable du parti de la
rose, la réalité, par contre, reflète l’ab-
sence de toute concordance entre ce
concept et la pratique observée, notant
à cet égard l’incapacité patente carac-
térisant la mise en œuvre escomptée
des projets et chantiers Royaux consa-
crant le cachet social, en particulier
celui de la protection sociale…

Là-dessus, Driss Lachguar a relevé
qu’outre des pratiques tendant à mini-

miser et dévaloriser le rôle des institu-
tions, « bien que clairement défini par
les dispositions constitutionnelles », les
agissements de « ce gouvernement li-
béral » manque de discernement des
faits réels de cette étape et de la
conjoncture vécue par le pays aux ni-
veaux national, régional et internatio-
nal » menaçant la paix sociale et
affectant les droits de la jeunesse ma-
rocaine » (…)

Pour sa part, le secrétaire général de
la J-USFP, Fadi El Ouakili El Aass-
raoui, a déroulé dans son intervention
un compte-rendu exhaustif  de son or-
ganisation, au nom du Conseil national
en prenant soin de louer la teneur de «
l’allocution d’orientation » prononcée
par le Premier secrétaire de l’Union so-
cialiste des forces populaires.

Par ailleurs, à l’issue d’un large
débat, sérieux et fructueux auquel ont
pris part plusieurs membres du Conseil
national de la Chabiba ittihadie, se rap-
portant à ladite allocution du Premier
secrétaire du parti, au rapport politique
et organisationnel établi par le Conseil
national et à la discussion des révisions
et du programme d’action, les partici-
pants ont recouru au vote qui a conclu
à une approbation générale et se-
reine…

D’autre part, le Conseil national de
la J-USFP a déploré la situation désas-
treuse du paysage politique envenimée
par le comportement « d’un gouverne-
ment incurcif  qui domine par sa com-
position numérique le champ politique
et minimise le rôle constitutionnel de

l’opposition », tout en exprimant son
inquiétude de la persistance aveugle de
l’Exécutif  en l’absence de toute visibi-
lité politique, ignorant effrontément les
rapports et observations des institu-
tions constitutionnelles compétentes
en la matière.

Dans cette veine, il est établi dans
lesdits rapports et recommandations
que cet état de fait entraîne en tout état
de cause l’augmentation du taux de
chômage et la baisse du rythme des in-
vestissements débouchant inéluctable-
ment sur l’amoindrissement des
recettes publiques (…)

Par ailleurs, le Conseil national de
la Chabiba ittihadie a longuement dé-
veloppé ses griefs en fustigeant «les po-
litiques néolibérales adoptées par le
gouvernement ayant engendré l’exas-
pération des disparités sociales et l’aug-
mentation du sentiment d’exclusion
chez les jeunes…

A cet effet, le Conseil national de la
J-USFP met l’accent sur nombre de re-
commandations et de résolutions sur le
plan régional et international mais aussi
au niveau national :

- La Jeunesse ittihadie loue dans ce
cadre les acquis diplomatiques réalisés
sous la conduite de Sa Majesté le Roi
qui furent couronnés par la reconnais-
sance de la souveraineté du Royaume
du Maroc sur son Sahara par la répu-
blique française, membre permanent
par ailleurs du Conseil de sécurité de
l’ONU qui fait suite à la position tout
aussi favorable des USA et de l’Es-
pagne.

- La J-USFP réitère son adhésion
inconditionnelle à la défense tous azi-
muts de notre Cause nationale.

- La Chabiba ittihadie loue et met
en avant l’organisation par l’Union so-
cialiste des forces populaires du plus
grand forum socialiste mondial, en
l’occurrence le Conseil international de
l’Internationale socialiste à Rabat…

- La Jeunesse usfpéise demeure at-
tachée à son soutien constant et incon-
ditionnel à la cause palestinienne… 

- Sur le plan national, l’Organisa-
tion ittihadie des jeunes réclame la re-
considération par le gouvernement de
sa conception de gestion, d’exécution
et de mise en œuvre des projets
Royaux, en particulier le chantier de la
protection sociale.

- Elle lance, en outre, un appel à
l’Exécutif  de se pencher sur l’activa-
tion de la recherche de solutions réa-
listes et opportunes répondant aux
aspirations de la jeunesse marocaine,
notamment le plein emploi.

- S’agissant de l’enseignement et de
la formation professionnelle, le collec-
tif  des jeunes ittihadis met l’accent sur
la nécessité de réorienter le système de
l’enseignement vers l’adaptation de ses
programmes aux exigences du marché
de l’emploi…

- D’autre part, il a été mis en avant
l’exigence de lutter contre la prévarica-
tion, les différentes formes de rente et
l’adoption de politiques rigoureuses
s’appuyant sur les principes de transpa-
rence et de reddition des comptes (…)

Rachid Meftah

Ac
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La deuxième session ordinaire du Conseil
d’administration du Programme alimen-
taire mondial (PAM) a ouvert ses travaux,

lundi à Rome, sous la présidence de l’ambassa-
deur, représentant permanent du Royaume du
Maroc auprès des agences onusiennes à Rome,
Youssef  Balla.

Cette session marque une étape importante
au niveau mondial dans la lutte contre l’insécurité
alimentaire et pour la promotion des systèmes
alimentaires résilients et durables, a indiqué M.
Balla, dans une déclaration à la MAP.

Le Maroc, en tant que coordonnateur des
pays africains, continue à déployer ses efforts
pour mettre en avant les priorités africaines à
l’échelle internationale, a assuré le diplomate, fai-
sant savoir que cette session sera notamment
marquée par l’adoption et l’examen des plans

stratégiques de plusieurs pays, en particulier le
plan stratégique pour le Sénégal (2025–2029),
ainsi que les rapports d’évaluation des initiatives
menées au Mali et au Rwanda.

L'adoption de ces documents, a poursuivi
M. Balla, illustre l’engagement de l’Afrique en fa-
veur des solutions adaptées et durables face aux
défis de la sécurité alimentaire.

Au cours de cette session, qui se poursuit
jusqu'au 21 novembre courant, des discussions
importantes sont prévues sur des thématiques
telles que la résilience, le changement climatique
et les politiques du PAM en matière des repas
scolaires.

L’objectif  étant de tirer des enseignements
des initiatives passées pour aligner les futures
stratégies de cette Agence sur les besoins régio-
naux et les priorités mondiales, notamment à

Gaza, au Soudan, au Sahel, en Afrique de l'Est
et à Haïti.

Sous la présidence marocaine, le Conseil du
PAM approuvera le rapport du groupe de travail
chargé de l’examen de la gouvernance de cette
Agence onusienne, a relevé l’ambassadeur, no-
tant que cet examen constitue le plus important
processus mené durant les deux dernières dé-
cennies par le PAM.

Le Maroc a joué un rôle actif  au sein de ce
groupe de travail, ayant élaboré ledit rapport por-
tant sur l’examen de l'ensemble des recomman-
dations formulées par la consultante
indépendante sur la gouvernance du PAM, pu-
blié en mai 2023, a-t-il ajouté.

La présidence marocaine réaffirmera, au
cours de cette session, sa détermination à défen-
dre les intérêts africains et à renforcer son enga-

gement en faveur des solutions inclusives et du-
rables pour les défis de la sécurité alimentaire,
non seulement pour l’Afrique mais aussi dans le
monde entier, a assuré M. Balla.

Elle réitérera également l'importance de ren-
forcer la bonne gouvernance du PAM, et la né-
cessité d'adopter les décisions d'une manière
inclusive et transparente, en vue de garantir une
meilleure cohérence entre les recommandations
formulées dans le rapport et les ambitions insti-
tutionnelles du PAM, a tenu à préciser le diplo-
mate.

Le Conseil d’administration du PAM tient
chaque année deux sessions ordinaires et une
session annuelle pour discuter des documents
stratégiques et approuver les politiques, les pro-
grammes et les budgets liés aux activités du PAM
à l’échelle mondiale.

Sous la présidence du Maroc

Ouverture à Rome de la 2ème session ordinaire du Conseil d'administration du PAM

Les perturbations causées par la pan-
démie de Covid-19 ont amplifié les
effets "déjà dévastateurs" de la cor-
ruption, a affirmé, lundi à Genève,

le président du Conseil des droits de l’Homme
de l’ONU (CDH), l’ambassadeur Omar Zni-
ber. 

Présidant un séminaire d’experts sur les
droits économiques, sociaux et culturels et la
lutte contre la corruption dans le contexte de
la reprise post-pandémique, M. Zniber a sou-
ligné que cette crise sanitaire mondiale a mis
en évidence les vulnérabilités de nos sociétés,
en particulier dans les communautés les plus
marginalisées, où la corruption exacerbe la
pauvreté, l'inégalité et le déni des services de
base. "La corruption est, sans aucun doute,
l'un des défis les plus importants qui continue
de tirer nos sociétés vers le bas", a-t-il dit, ajou-
tant qu’en plus de son impact encore plus dé-
sastreux sur les femmes, les jeunes et toutes
les personnes vulnérables, ce fléau aggrave les
inégalités et réduit les investissements privés,
sapant les marchés, les possibilités d'emploi et
les économies.

Pour le président du CDH, ce séminaire
« nous rappelle que l'impact de la corruption
n'est pas seulement une question de politique
ou de gestion économique, mais qu'il s'agit en

effet, au fond, d'une question de droits de
l'Homme ». À la lumière de ces réalités, le
CDH continue de s'engager activement pour
faire progresser la compréhension des liens
entre la corruption et les droits de l'Homme,
a-t-il rappelé, notant que la protection des
droits civils et politiques, ainsi que des droits
économiques, sociaux et culturels, exige que
les Etats s'engagent dans la prévention de la
corruption et l'adoption de cadres anti-cor-
ruption efficaces. 

La lutte contre la corruption exige plus
que des cadres juridiques; elle nécessite une
volonté politique et, surtout, l'engagement de
tous les segments de la société, a-t-il insisté,
ajoutant que la protection des droits de la so-
ciété civile, des dénonciateurs, des militants
anti-corruption, des journalistes et des profes-
sionnels du droit est tout aussi cruciale pour
leur offrir un environnement sûr et propice à
leur travail.

Par ailleurs, M. Zniber, également repré-
sentant permanent du Royaume du Maroc
auprès de l’Office des Nations unies à Ge-
nève, a réaffirmé que "la promotion égale de
tous les droits de l'Homme, civils, politiques,
économiques, sociaux et culturels a été l'une
de ses principales priorités tout au long de la
présidence marocaine" du CDH. 

Il a rappelé avoir souligné à plusieurs re-
prises l'importance d'aborder l'interconnexion
du changement climatique, de la sécurité ali-
mentaire, de la santé et des droits de
l'Homme, ainsi que les implications des nou-
velles technologies et de la fracture numérique
sur la jouissance des droits de l'Homme fon-
damentaux. Ces questions sont étroitement
liées au thème d'aujourd'hui, la corruption, ce
qui souligne la nature transversale de ces défis,
a-t-il conclu, appelant à une collaboration avec
les institutions financières internationales pour
la combattre.

Ce séminaire, auquel le Maroc a été re-
présenté par Rachid Medouar, vice-président
de l'Instance nationale de la probité, de la pré-
vention et de la lutte contre la corruption
(INPPLC), vise à approfondir la compréhen-
sion du lien entre corruption et réalisation des
droits économiques, sociaux et culturels. 

Tenu conformément à la résolution
53/17 du CDH, il constitue une occasion de
partager les meilleures pratiques, d'examiner
les réalisations et les défis du passé et d'explo-
rer des solutions innovantes pour garantir que
les efforts de lutte contre la corruption soient
plus efficacement liés à la protection des droits
de l'Homme, en particulier dans le contexte
d'un redressement post-pandémique.

Omar Zniber : Les perturbations causées par la pandémie de
Covid-19 ont amplifié les effets déjà dévastateurs de la corruption

Rachid Medouar : Le Maroc, l'un
des premiers pays à proposer une
approche liant lutte anti-corruption
et respect des droits de l'Homme
Le Royaume du Maroc est l'un des premiers pays

à proposer une approche liant la lutte contre la
corruption et le respect des droits de l'Homme,

a affirmé, lundi à Genève, le vice-président de l'Ins-
tance nationale de la probité, de la prévention et de la
lutte contre la corruption (INPPLC), Rachid Medouar.

Intervenant lors d’un séminaire d’experts du
Conseil des droits de l’Homme (CDH) sur les droits
économiques, sociaux et culturels et la lutte contre la
corruption dans le contexte de la reprise post-pandé-
mie, M. Medouar a souligné que le Maroc, conscient
des défis que présente ce nexus, a adopté une série
d'actions et de mesures pour prévenir et combattre la
corruption ayant une dimension de droits humains.

Il a cité en premier lieu la mise en œuvre du pre-
mier programme de la Stratégie nationale anti-corrup-
tion. Ayant trait à "l'amélioration des services aux
citoyens", ce programme vise à simplifier les procé-
dures administratives, garantir le droit des citoyens de
soumettre leurs plaintes et doléances concernant cer-
taines pratiques de corruption qui affectent leur jouis-
sance de certains droits, tels que le droit à la santé, le
droit à l'éducation et le droit de vivre dans un environ-
nement sain.

Le vice-président de l’INPPLC a également évo-
qué l’adoption de la loi n°37.10 relative à la protection
des victimes, des témoins, des experts et des personnes
signalant des délits de corruption, de détournement
de fonds, d'abus d'influence et autres, ainsi que la loi
n°31.13 concernant le droit des citoyens d'accéder aux
informations des différents services et institutions pu-
blics.

Par ailleurs, l’INPPLC a toujours souligné la rela-
tion étroite entre la prévention et la lutte contre la cor-
ruption et la défense des droits de l'Homme, que ce
soit à travers le traitement direct de cette relation dans
ses rapports annuels ou dans une perspective plus glo-
bale à travers le rapport qu'elle a publié sur le thème
de "l'Engagement citoyen", l'un des domaines vitaux
relevant des compétences de l'Instance, a-t-il dit.

Selon lui, la question de l'engagement citoyen re-
pose sur deux piliers fondamentaux, le premier étant
lié à l'importance d'asseoir un paysage politique et ins-
titutionnel qui offre les conditions nécessaires à l’éla-
boration de bonnes politiques publiques ayant un
impact positif  sur les citoyens, y compris celles liées à
la lutte contre la corruption. Quant au deuxième pilier,
il consiste en la présence de citoyens conscients des
dangers de la corruption pour les individus et la so-
ciété, au fait de leurs droits et devoirs et capables d’as-
sumer leurs responsabilités en rejetant et en résistant
aux actes de corruption, a-t-il enchaîné.
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«54.570 tentatives de migration
irrégulière ont été avortées
jusqu’à octobre de l’année en
cours, 239 réseaux criminels

actifs en migration irrégulière ont été dé-
mantelés, 16.000 candidats à la migration
ont été sauvés par la Marine Royale et 4.388
migrants ont retourné volontairement à leur
pays d’origine ». Tel est le bilan du ministère
de l’Intérieur en matière de lutte contre la
migration irrégulière, présenté dernièrement
par le ministre de tutelle, devant la Commis-
sion de l’intérieur, des collectivités territo-
riales, de l’habitat, de la politique de la ville
et des affaires administratives, à la Chambre
des représentants. 

Un bilan jugé « concis, léger et vague»
par plusieurs spécialistes en la matière.
Selon eux, cet inventaire n’apporte pas des
éléments de réponse devant satisfaire les at-
tentes et les besoins des parlementaires et
des personnes intéressées par ce dossier.
D’autant que la question de la migration re-
présente aujourd’hui l’un des enjeux impor-
tants de la politique nationale et celle
étrangère. Décryptage.

Manque de transparence 
et insuffisance des données 

En effet, les spécialistes soutiennent que
le bilan du ministère de l’Intérieur reste
«avare sur les chiffres et données statistiques
relatifs à certains aspects de cette gestion».
Ils estiment que «les chiffres relatifs aux ten-
tatives de migration, aux réseaux démante-
lés et aux retours volontaires sont présentés
de manière brute, sans mise en perspective
ni analyse de tendances». 

Pour ces experts, «l’absence d'indica-
teurs financiers concernant la lutte contre
la migration irrégulière entrave également
toute évaluation de l'efficacité et la rentabi-

lité de ces dépenses. Et cela rend difficile
toute appréciation sur les résultats des poli-
tiques de lutte, en termes de réduction des
flux ou d'amélioration des conditions pour
les migrants ».

A rappeler que le ministre des Affaires
étrangères, Nasser Bourita, avait déclaré lors
des événements de Sebta en mai 2021, que
le Maroc assume seul la totalité des dé-
penses de la lutte contre la migration irré-
gulière. Et que «l’Europe ne donne même
pas 20% du coût que Rabat assume tout en
indiquant que les événements de Sebta ont
montré que 99% de l’effort de lutte est fait
par le Maroc "qui mobilise ses forces de sé-
curité et paie de son budget pour préserver
son voisinage" contre "rien de l’autre côté". 

Selon des chiffres cités par le site
360.ma fournis par une source officielle, le
Maroc consacre annuellement environ 250
millions d'euros à ce dispositif  de sécurité,
déployé depuis 2004 dans le Nord du pays.
A noter que 23.000 membres des forces de
l'ordre, répartis entre police, gendarmerie et
forces auxiliaires, patrouillent en perma-
nence, couvrant une large zone allant de
Tanger à Oujda. Ce déploiement massif
s'appuie sur des infrastructures telles que la
«ceinture sécuritaire» longeant le littoral mé-
diterranéen, qui joue un rôle crucial dans la
détection et la prévention des tentatives
d'immigration irrégulière.  

Ces chiffres ne prennent pas en compte
les nombreux autres coûts indirects associés
à ces efforts : blessures, pertes humaines et
infrastructures endommagées lors d'assauts
contre les clôtures entourant les présides
occupés de Sebta et Mellilia. 

A souligner également, toujours selon
la même source, que «le Maroc se trouve
confronté à une problématique asymé-
trique. Les efforts déployés par le Royaume
ne sont pas accompagnés de manière pro-

portionnelle par l'Union européenne (UE)
ou son voisin du nord, l'Espagne. Si la Tur-
quie, la Grèce et l'Italie bénéficient de sou-
tien financier et matériel substantiel de la
part de l'UE pour gérer leurs propres défis
migratoires, le Maroc, de son côté, doit y
faire face de manière quasi unilatérale ».  

«Cette inégalité dans le soutien euro-
péen est d'autant plus manifeste lorsque l'on
compare la situation marocaine avec celle
de la Turquie, qui a reçu en 2015 une aide
de trois milliards de dollars pour juguler le
flux migratoire lié à la crise syrienne. En re-
vanche, l'appui financier accordé au Maroc
est jugé insuffisant par de nombreux obser-
vateurs et officiels. Ce manque de soutien
reflète un certain déséquilibre dans la ges-
tion de la crise migratoire au niveau inter-
national et nécessite une meilleure
coordination, voire une revalorisation des
efforts conjoints, pour renforcer la sécurité
tout en garantissant une approche plus hu-
maine et durable de la question migratoire
», ajoute la même source. 

Identification des 
populations concernées 

Le nombre d’étrangers en situation irré-
gulière demeure également une énigme. En
effet, le bilan du département de l’Intérieur
n’évoque ni la part que représente cette po-
pulation dans la société marocaine ni son
évolution ni sa composition. Pour les ex-
perts, «une analyse plus détaillée pourrait in-
clure une catégorisation des profils
migratoires (ex. familles, travailleurs, de-
mandeurs d'asile) pour mieux comprendre
les motivations et les besoins, ainsi que des
estimations basées sur des études indépen-
dantes, des données régionales ou des rap-
ports internationaux ». « D’autant, ajoutent
les spécialistes, qu’en l'absence de compa-

raisons avec des données antérieures ou des
chiffres d'autres pays similaires, il devient
difficile d'évaluer l'impact de la politique na-
tionale ». Un développement pertinent
consisterait, selon eux, « à mettre en exergue
des initiatives qui ont fonctionné dans des
contextes comparables et qui pourraient
être adaptées au contexte marocain et à
comparer les résultats du Maroc avec ceux
d'autres pays de transit ou de départ ».

Lesdits spécialistes estiment que « la
question du nombre d’étrangers en situation
irrégulière demeure cruciale, notamment
pour les 50.000 migrants régularisés dans le
cadre de deux opérations exceptionnelles de
régularisation des migrants en situation ad-
ministrative irrégulière et ceux qui ont bé-
néficié de conditions allégées suite aux
instructions Royales et à l’intervention de la
Commission nationale de suivi et de re-
cours, en 2014 et 2016. Notamment dans
un nouveau contexte marqué par le fait que
le renouvellement des cartes de séjour n’est
plus automatique ». Les autorités exigent à
présent plus de conditions pour pouvoir les
renouveler. Les migrants doivent obligatoi-
rement présenter un dossier complet consti-
tué d’un contrat de travail, d’un bulletin de
paie, d’un contrat de bail, d’un extrait de ca-
sier judiciaire et d’un certificat alors qu’au-
paravant, il suffisait de présenter un
passeport en cours de validité ou une pièce
d’identité, une facture d'eau ou d’électricité
et l’adresse de la résidence où loge l’inté-
ressé.  La confusion dans ce dossier découle
du fait que la régularisation a été opérée
dans le cadre d’une circulaire conjointe (mi-
nistère de l’Intérieur et celui des Affaires de
la migration) mais le renouvellement des ti-
tres de séjour se fait en application de la loi
02.03.  

Du coup, la question qui se pose au-
jourd’hui est de savoir combien, sur les

Le bilan critiquable de la gestion de la migration irrégulière au Maroc

Les chiffres crus de l’Intérieur
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50.000 personnes régularisées, ont pu re-
nouveler leurs cartes de séjour au cours de
ces huit dernières années ? En attendant une
réponse de la part des autorités administra-
tives compétentes, il faut rappeler que cette
question engendre une autre, celle relative à
la mise à niveau du cadre réglementaire na-
tional.  En fait, l’Etat hésite encore à pren-
dre des décisions claires et tranchantes
concernant la révision de la loi 02.03 et l’éla-
boration d’une loi sur l’asile qui traînent en-
core à la SGG. Seule la loi sur la traite
humaine a vu le jour. 

Coût et logistique des 
opérations d'éloignement 

Les données relatives aux franchisse-
ments irréguliers de frontière ne sont pas
non plus divulguées ni comparées à celles
existantes. A noter également l’absence
d’éléments concernant le contexte géopoli-
tique et socioéconomique qui pourraient ex-
pliquer ces chiffres, tels que les crises
politiques régionales, les conflits, ou les po-
litiques migratoires des pays voisins, ainsi
que l’absence d'évolution de ces données sur
plusieurs années pour repérer des augmen-
tations, des baisses ou des tendances stables.

S’agissant du coût de l’éloignement forcé
ou volontaire, personne ne sait combien il
représente dans le budget général ni quelles
sont les dépenses occasionnées par ces opé-
rations (achat de billets d’avion, dépenses de
personnel induites (agents de la police affec-
tés aux éloignements forcés). 

« Une exploration plus détaillée pourrait
inclure une évaluation de l'impact humain
de ces retours, en tenant compte des risques
de violation des droits humains ou de réin-
stallation précaire des migrants dans leur
pays d'origine; ainsi que le déploiement des
ressources humaines et matérielles pour ces
opérations, et leur coût sur le budget de la
sécurité intérieure », observent les experts.

Politique au carrefour des enjeux 
nationaux et internationaux

En outre, ces derniers soulignent qu’« il
est essentiel de replacer cette question dans

un cadre global et multidimensionnel, en
examinant les interactions entre les poli-
tiques migratoires nationales et celles de ses
partenaires européens et africains, ainsi que
les effets sociaux et culturels des politiques
».

D’après eux, « les divers partenariats
soulèvent plusieurs enjeux. Tel est le cas
pour les accords bilatéraux et régionaux avec
l’Union européenne qui sont parfois perçus
comme renforçant la "politique de la forte-
resse Europe", où le Maroc joue « le rôle de
gendarme pour le compte de ses partenaires
». « Les aides financières de l'UE au Maroc
pour la gestion des flux migratoires, bien
que nécessaires, poursuivent les experts, po-
sent aussi la question de la dépendance éco-
nomique et du risque de conditionnalité qui
pourraient influer sur la souveraineté du
pays dans la définition de ses propres prio-
rités migratoires ».

Concernant les relations avec les parte-
naires africains, les spécialistes notent que «
la collaboration avec les pays de départ pour
réduire les flux migratoires à la source, exige
une évaluation meilleure de l’impact de ces
collaborations sur les communautés locales
et de comprendre si elles contribuent à offrir
de véritables alternatives à la migration ».

Problématiques sociales et politiques 

Sur un autre registre, les experts pen-
sent que « les politiques de contrôle des
flux migratoires, les retours volontaires ou
les régularisations ont un impact sur l'opi-
nion publique marocaine, souvent tiraillée
entre la solidarité, l'hostilité, et la peur de
l’autre. Il est donc essentiel de sensibiliser
la population et de lutter contre les discours
stigmatisants qui nourrissent la xénophobie
».

« Les migrants, expliquent les experts,
qu’ils soient en situation régulière ou non,
perçoivent et vivent les mesures migratoires
à travers des expériences variées, souvent
marquées par la précarité, la discrimination,
ou, dans le meilleur des cas, par des oppor-
tunités d’intégration. Les politiques doivent
s’attacher à garantir la dignité, la sécurité et
l’intégration des personnes migrantes, tout

en respectant leurs droits fondamentaux ».
Pour eux, « la dimension des droits hu-
mains reste cruciale ». Et du coup, ils jugent
nécessaire de faire face à des défis liés à la
protection des migrants contre les viola-
tions, les mauvais traitements ou les expul-
sions arbitraires. « Le Maroc peut jouer un
rôle de leader régional en démontrant que
sécurité et humanité peuvent coexister au
sein de la politique migratoire », indiquent-
ils. Et de préciser que « la politique migra-
toire du Maroc doit répondre à des enjeux
complexes, mêlant contrôle des frontières,
respect des engagements internationaux,
gestion des flux migratoires et promotion
de la stabilité régionale. Cela nécessite une

approche équilibrée, basée sur une coordi-
nation intersectorielle, une coopération
avec les acteurs de la société civile et un dia-
logue franc avec les partenaires internatio-
naux ».

« En définitive, concluent les spécia-
listes, replacer la question de la migration
irrégulière dans un cadre global implique de
reconnaître le rôle du Maroc comme acteur
de médiation et de stabilisation, tout en pla-
çant les droits des migrants au centre de ses
priorités. Il s’agit de créer des passerelles,
non des murs, et de faire de la mobilité hu-
maine un facteur de développement par-
tagé et non une source de tensions ».

Hassan Bentaleb

L'exploitation de travailleurs viticoles marocains
une nouvelle fois en procès en Gironde

Trois personnes poursuivies par 25 de leurs anciens employés viticoles marocains de-
vaient comparaître mardi devant le tribunal correctionnel de Libourne (Gironde), pour
répondre à des accusations de "traite d'êtres humains" dans des domaines du vignoble
bordelais.

Les deux principaux prévenus, un couple d'employeurs français de 54 ans et 42 ans, à
la tête d'une société de prestation de travaux viticoles faisant l'intermédiaire entre saison-
niers et châteaux, sont notamment poursuivis pour "traite" et "soumission à des conditions
de travail indignes".

Leur recruteur, un Marocain de 46 ans, comparaît uniquement pour "traite".
Les victimes, des hommes et une femme recrutés au Maroc, avaient versé aux prévenus

entre 8.000 et 10.000 euros pour venir travailler dans le vignoble entre janvier 2021 et jan-
vier 2024.

En échange, ces travailleurs immigrés, âgés d'une vingtaine à une quarantaine d'années,
s'étaient vu promettre un contrat de travail de quatre mois payé au Smic, un hébergement
et un titre de séjour, rapporte l’AFP.

Selon les enquêteurs, ces promesses n'ont jamais été réellement honorées: les contrats
n'étaient pas remis, les semaines de travail allaient jusqu'à 62 heures sans compensation
financière, et des titres de séjour réguliers n'étaient jamais fournis.

Les victimes étaient également hébergées dans "des conditions contraires à la dignité
humaine", selon l'Inspection du travail. Elles s'entassaient parfois à 12 personnes en même
temps, sans matelas à disposition pour tous, dans deux petits appartements du centre de
Libourne.

Les affaires d'exploitation de travailleurs viticoles immigrés, aux mécanismes s'appa-
rentant à ceux des réseaux de passeurs de migrants, se sont récemment multipliées dans
le vignoble bordelais, le parquet de Libourne notamment en faisant "l'une de ses priori-
tés".

Plusieurs personnes ont été condamnées à de la prison ferme dans son ressort ou celui
du parquet de Bordeaux dans des dossiers similaires de traite d'êtres humains ciblant des
travailleurs immigrés, notamment roumains et marocains.
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Réunion du Collectif international de soutien aux
familles d’origine marocaine expulsées d’Algérie
Le bureau exécutif  du Col-

lectif  international de
soutien aux familles d’ori-

gine marocaine expulsées d’Al-
gérie en 1975 (CiMEA), a tenu,
vendredi 15 novembre 2024 à
Rabat, une réunion avec la par-
ticipation de l’ensemble de ses
membres. Cette réunion a été
consacrée à l’examen de plu-
sieurs points dont des aspects en
lien avec la gestion organisation-
nelle et financière.

Les participants à cette réu-
nion ont débattu des résultats
préliminaires de l’étude intitulée
«Mémoire des Marocains expul-
sés d’Algérie en 1975», supervi-
sée par le CiMEA en
coopération avec le Conseil de la
communauté marocaine à
l’étranger (CCME). Cette étude
est réalisée par un groupe d’étu-
diants en Master de la Faculté
des lettres et des sciences hu-
maines de Meknès sous l’enca-
drement de la Professeur
Mimoun Aziza, enseignante-
chercheuse en histoire des mi-
grations au sein de la même
faculté. Les membres se sont
penchés sur les différents as-
pects de cette recherche acadé-
mique et ont formulé plusieurs
remarques visant à enrichir et
valoriser ce travail scientifique
inédit, qui retrace les parcours
multiples de cette question hu-
manitaire et juridique.

Les membres du CiMEA ont
également fait le point sur l’état
d’avancement du programme de
commémoration du 50ème an-
niversaire de la tragédie de l’ex-
pulsion des Marocains d’Algérie,
tout en réaffirmant la nécessité

de poursuivre les efforts pour
préserver cette mémoire et de
fournir les moyens nécessaires
pour assurer le succès de cette
initiative, qui prévoit l’organisa-
tion de plusieurs activités, no-
tamment au niveau
international, tout au long de
l’année 2025.

A cet égard, les membres du
bureau exécutif  du CiMEA ont
exprimé leur mobilisation conti-
nue et leur entière disposition à
déployer tous les efforts pour
assurer le succès de cette mani-
festation, en saluant dans ce sens

les parties prenantes qui ont an-
noncé leur engagement et leur
soutien de cette initiative, qui
s’inscrit dans le cadre du pro-
gramme général du CiMEA.

Ce programme vise particu-
lièrement à plaider auprès des
instances nationales et interna-
tionales pour défendre les inté-
rêts des Marocains expulsés
d’Algérie, ainsi qu’à faire pres-
sion sur les autorités algériennes
pour une reconnaissance offi-
cielle des violations graves com-
mises en 1975 à l’égard des
Marocains résidant depuis des

décennies sur le sol algérien, et
aussi pour présenter des excuses
officielles et réparer les préju-
dices individuels et collectifs.

Par ailleurs, les participants à
cette réunion ont souligné la né-
cessité d’élaborer une stratégie
médiatique et de communica-
tion pour sensibiliser à la tragé-
die des Marocains expulsés
d’Algérie en 1975, tout en pour-
suivant l’ouverture vers le
monde universitaire à travers
l’encouragement de la recherche
scientifique et la réalisation des
études et des travaux autour de

cette question.
Le Collectif  international de

soutien aux familles marocaines
expulsées d’Algérie en 1975,
fondé le 27 février 2021 en tant
qu’organisation non gouverne-
mentale internationale, vise à
plaider pour la restitution des
biens confisqués de manière il-
légale par l’Etat algérien et pour
une indemnisation financière et
morale au profit des victimes et
leurs ayants droit pour les préju-
dices subis en raison de l’expul-
sion collective abusive et aussi
faciliter le regroupement des fa-
milles marocaines avec celles qui
sont encore établies en Algérie.

Le CiMEA a pour objectif
également d’exercer des pres-
sions sur les autorités algé-
riennes pour qu’elles
reconnaissent les violations su-
bies par ces citoyens, en leur
rappelant leurs responsabilités
manifestes dans cette tragédie et
en indemnisant les victimes
pour les dommages subis.

Le Collectif  international
considère que le gouvernement
algérien assume l’entière respon-
sabilité de cette tragédie, et
continue d’orchestrer des cam-
pagnes de désinformation et de
dissimulation de la réalité de ce
drame. Il néglige délibérément le
fait que ces citoyens marocains
résidaient légalement en Algérie
depuis des décennies et qu’un
grand nombre d’entre eux
avaient fondé des familles
mixtes algéro-marocaines et
avaient participé activement à
l’indépendance de l’Algérie.

Rabat – le 15 novembre 2024
Cimea75@gmail.com

Réaction de la rédaction de “Maroc Hebdo” à la cyberattaque algérienne contre son site
Victime de cyberattaques répétées de sa

plateforme web, la publication «Maroc
Hebdo» a émis un communiqué où

elle dévoile les responsables de cet acte abject.
Pour les dirigeants de l’hebdomadaire, « la pro-
venance désigne très clairement la voisine de
l’Est, dont les dirigeants semblent croire qu’ils
peuvent réduire au silence la presse marocaine
comme ils l’ont déjà fait, au fur et à mesure, pour
la presse algérienne elle-même » 

« Comme les lecteurs de Maroc
Hebdo en sont déjà informés, la plate-
forme web de notre journal fait l’objet
depuis le samedi 16 novembre 2024 de
cyberattaques répétées avec comme ob-
jectif  clair de nous faire taire. En effet,
ces attaques se sont produites au lende-
main de la publication d’un dossier de
couverture consacré aux gesticulations
qui se font de plus en plus belliqueuses
du régime algérien à l’encontre de notre
pays, et ce comme le ministre des Af-
faires étrangères en avait prévenu les élus
de la nation lors de son intervention du

vendredi 8 novembre 2024 à la Chambre
des représentants. Et comme nos équipes
techniques ont pu l’établir, la provenance
désigne très clairement la voisine de l’Est,
dont les dirigeants semblent croire qu’ils
peuvent réduire au silence la presse ma-
rocaine comme ils l’ont déjà fait, au fur
et à mesure, pour la presse algérienne
elle-même.

Ceux qui lisent depuis un certain
temps Maroc Hebdo ne sont pas sans
ignorer que des attaques de même nature
ont déjà été perpétrées à notre encontre
au cours des dernières années. En mars
2023 déjà, notre site avait perdu sa fonc-
tionnalité à la suite de la publication d’un
autre dossier de couverture s’attardant
sur les relations maroco-algériennes,
celui-là consacré à la question du Sahara
oriental. Et nos lecteurs plus anciens se
rappelleront, eux, peut-être comment
dans les années 90, au commencement
de l’aventure Maroc Hebdo, certains plu-
mitifs affidés à la junte avaient pris cou-
tume de se répandre en insultes à l’égard

de notre publication. Seuls donc les pro-
cédés changent : hier, il s’agissait de ca-
lomnier à hue et à dia ; aujourd’hui, c’est
une attaque DDoS, qui consiste à sub-
merger un site de requêtes en un temps
record jusqu’à le faire tomber, à laquelle
il a été fait recours. L’objectif, quant à
lui, demeure donc le même.

S’il est vrai que nous avons souvent
eu à couvrir le dossier algérien dans nos
colonnes, ce n’est point par “fixation”,
comme on tend à chaque fois à nous en
taxer. Il se trouve que du simple truche-
ment de son implication dans l’affaire
nationale du Sahara, Alger constitue un
acteur majeur dans les affaires inté-
rieures marocaines, et comme journal
pionnier dans le traitement de ces af-
faires, nous accordons par voie de
conséquence un intérêt à l’avenant au
rapport que nous entretenons avec l’Al-
gérie. Au demeurant, notre souhait de
toujours a été d’encourager, à notre
humble niveau médiatique, la construc-
tion du Grand Maghreb arabe, qui passe

naturellement par une liquidation du
passif  problématique entre les deux
pays. Qu’une menace ouverte de guerre
en vienne donc à troubler cet ambitieux
projet régional n’a, de ce fait, pu que
nous faire réagir.

Ceci pour souligner l’importance
qu’il y a, pour le peuple algérien frère, à
prendre conscience que ce n’est pas lui
qui est visé, contrairement à ce que
cherche à colporter une certaine propa-
gande douteuse tentant d'assimiler les Al-
gériens à ce régime militaire qui a nui au
Maghreb arabe et veut désormais, de
façon ne laissant poindre pas le moindre
doute, le réduire à néant, au nom d’un
vain combat pour la survie qui prend de
plus en plus l’allure d’une fuite en avant
désespérée. Et tant qu’il s’agira de notre
région, de cette “communauté de destin”
telle que l’a désigné à de nombreuses re-
prises, dans ses discours, SM le Roi Mo-
hammed VI, une cyberattaque ou autre
ne saura jamais nous faire reculer ».

Maroc Hebdo
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Le Maroc se prépare à accueillir la 
Coupe du monde 2030. L’on ne 
peut donc ne pas s’interroger sur 

les dispositions financières prévues à cet 
effet dans le cadre de la loi de Finances 
2025. Les exigences financières liées  à 
l’organisation de cet événement ont-
elles été prises en compte ? Comment le 
projet de loi de Finances peut-il fournir 
les investissements nécessaires pour le 
développement des infrastructures et la 
modernisation des installations spor-
tives et touristiques ? Comment les 
budgets des conseils élus et des agences 
de développement peuvent-ils être inté-
grés pour soutenir les projets liés à la 
Coupe du monde 2030 dans les do-
maines sportif, économique, touris-
tique et culturel? Quelles stratégies 
pourraient maximiser la rentabilité éco-
nomique et sociale de cet événement 
mondial? 

Comment éviter les erreurs com-
mises par les précédents pays organisa-
teurs pour garantir une Coupe du 
monde réussie et durable? De quelle 
manière les médias peuvent-ils soutenir 
la promotion de l’événement et infor-
mer le public sur la préparation du 
Maroc pour la Coupe du monde 2030? 
Comment les médias peuvent-ils ren-
forcer l’image de stabilité et de sécurité 
du Maroc en prévision de l’accueil de 
millions de supporters et de touristes ? 

 
Rentabilité économique et sociale 

et dés communs dans l’organisation de 
la Coupe du monde : Leçons de 
l’Afrique du Sud, du Brésil, de la Russie 
et du atar 

Les expériences d’organisation de la 
Coupe du monde depuis 2010 offrent 
des enseignements précieux sur l’impact 
économique et social de cet événement. 
Les résultats varient en fonction de la 
préparation des infrastructures, de la 
planification financière et de la gestion 
durable des ressources. L’accueil de la 
Coupe du monde représente une 
grande opportunité, mais elle s’accom-
pagne également de défis économiques, 
sociaux, sécuritaires et logistiques. Pour 
les 4 derniers pays ayant abrité cet évé-
nement mondial,  l’Afrique du Sud 
(2010), le Brésil (2014), la Russie (2018) 
et le Qatar (2022), les principaux chal-
lenges ont consisté en : 

 
Coûts économiques élevés : 

L’Afrique du Sud, le Brésil, la Russie et 
le Qatar ont alloué des budgets impor-
tants pour le développement des infra-
structures et la construction de stades, 
pesant lourdement sur leurs économies 
nationales et soulevant des questions 
sur les bénéfices à long terme. Ces inves-
tissements ont également provoqué des 
protestations, les citoyens critiquant 
l’utilisation des fonds pour l’organisa-
tion de la Coupe du monde au lieu de 
les orienter vers le développement de 
secteurs vitaux comme l’éducation et la 
santé. 

 
Défis sécuritaires : La sécurité a été 

un axe majeur, nécessitant une augmen-

tation des dépenses pour protéger les 
foules et les participants. Chaque pays a 
dû faire face à ses propres défis sécuri-
taires, du crime en Afrique du Sud aux 
cybermenaces en Russie. Ces défis ont 
nécessité un renforcement des forces de 
sécurité, une surveillance numérique ac-
crue et une coopération internationale. 

 
Défis sociaux et droits des travail-

leurs : En Afrique du Sud et au Brésil, 
des manifestations ont eu lieu pour exi-
ger une meilleure allocation des res-
sources. Le Qatar a été critiqué pour les 
conditions de travail de ses travailleurs 
migrants, ce qui l’a poussé à réformer 
certaines de ses lois du travail. 

Défis logistiques et de transport : Le 
défi de transporter des milliers de fans 
dans les différentes villes hôtes a été par-
ticulièrement présent pour l’Afrique du 
Sud, le Brésil et la Russie. Le Qatar a re-
levé ce défi en développant un réseau de 
métro moderne, mais la petite taille de 
l’État a limité les capacités d’accueil. 

 
Défis environnementaux et durabi-

lité : L’entretien des infrastructures a été 
une charge pour les pays organisateurs, 
certains stades restant sous-utilisés après 
l’événement. Au Qatar, bien que des ef-
forts aient été faits pour garantir une 
empreinte carbone neutre, la consom-
mation élevée d’énergie pour la climati-
sation des stades a posé un défi 
environnemental majeur. 

 
Défis culturels et sociaux : Le Qatar 

a dû gérer les attentes des fans interna-
tionaux tout en respectant les traditions 
locales, notamment en matière de 
consommation d’alcool. Le Brésil et 
l’Afrique du Sud ont été témoins de ten-
sions sociales dues à des dépenses jugées 
excessives pour l’événement. 

Infrastructures non durables : 
L'Afrique du Sud, le Brésil et la Russie 
ont fait face au défi de maintenir les in-
frastructures sportives après l’événe-
ment, certaines devenant inutilisées, 
imposant ainsi une charge financière 
pour les gouvernements. Le Qatar a en-
visagé de transformer certains stades en 
infrastructures communautaires pour 

assurer une utilisation continue après le 
Mondial. 

Développement économique, tou-
ristique et social et rôle des médias dans 
la promotion de la Coupe du monde 

Le Maroc espère tirer de grands bé-
néfices économiques de la Coupe du 
monde, avec une augmentation des re-
cettes touristiques qui pourraient at-
teindre 30% du PIB, contre 7% 
actuellement. Il prévoit de recevoir en-
viron 26 millions de touristes d’ici 2030, 
ce qui stimulera les services hôteliers et 
touristiques avec des revenus estimés 
entre 2 et 3 milliards de dollars. En pa-
rallèle, des projets d’infrastructures, 
comme le développement du réseau 
routier et du train à grande vitesse «Al-
Boraq», réduiront le temps de trajet 
entre Casablanca et Agadir, facilitant la 
mobilité entre les villes hôtes. 

Les médias jouent un rôle essentiel 
pour promouvoir ces avantages écono-
miques en montrant l’évolution des in-
frastructures et en soutenant l’image du 
Maroc en tant que destination touris-
tique et d’investissement. Des cam-
pagnes publicitaires internationales 
pourraient augmenter le tourisme de 
20% après la Coupe, attirant des inves-
tisseurs dans des secteurs stratégiques 
comme les énergies renouvelables, l’in-
dustrie automobile et l’hydrogène vert. 

 
Préparatifs de sécurité et rôle des 

médias dans la sensibilisation du public 
La sécurité est une priorité pour ac-

cueillir la Coupe du monde, nécessitant 
une coordination étroite entre le 
Maroc, l’Espagne et le Portugal. Les ef-
forts incluront une surveillance moder-
nisée avec intelligence artificielle pour 
suivre les menaces potentielles, renfor-
cée par des campagnes de sensibilisation 
diffusées par les médias pour éduquer 
les visiteurs sur les mesures de sécurité. 
En intégrant les citoyens dans ces efforts 
par une communication transparente et 
des initiatives participatives, la 
confiance pourra être renforcée pour 
un engagement sociétal durable et une 
organisation réussie. 

En somme, l’organisation de la 
Coupe du monde 2030 représente pour 

le Maroc une occasion unique de géné-
rer des retombées économiques et tou-
ristiques majeures, d’améliorer ses 
infrastructures et de promouvoir un en-
vironnement de sécurité exemplaire. En 
mobilisant les médias pour diffuser une 
image positive des préparatifs et des 
atouts du Maroc, cet événement pour-
rait laisser un impact durable, consoli-
dant ainsi la position du pays sur la 
scène internationale et renforçant sa vi-
sion d’un développement durable et 
global. 

Il est essentiel que cette dynamique 
intègre également le développement de 
projets sociaux, notamment dans les do-
maines de l’éducation, de la santé et de 
la protection sociale, en harmonie avec 
les axes stratégiques de l’Etat social. En 
investissant dans ces secteurs, le Maroc 
pourrait non seulement rehausser la 
qualité de vie de ses citoyens, mais aussi 
démontrer son engagement envers un 
développement équilibré et inclusif, ga-
rantissant que les bénéfices de cet évé-
nement international soient partagés de 
manière équitable au sein de la popula-
tion. 

Par ailleurs, la lutte contre le chô-
mage doit être placée au cœur de cette 
vision. En créant des emplois à travers 
les divers projets d’infrastructures et en 
stimulant les secteurs du tourisme, du 
sport, et des services, le Maroc pourrait 
contribuer significativement à la réduc-
tion du taux de chômage, particulière-
ment chez les jeunes. Cet effort 
permettrait non seulement de dynami-
ser l’économie, mais également de favo-
riser une meilleure insertion 
professionnelle, contribuant ainsi à une 
croissance socioéconomique durable et 
inclusive. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Par Dr. Mohamed Assouali 
Membre du Comité national  

d'arbitrage et d'éthique de l’USFP 
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Répondre aux exigences avec  
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Les enjeux du dévelop-
pement du tourisme au 
niveau des principales 

destinations touristiques 
arabes, culturelles et patri-
moniales, ont été au coeur de 
la 2ème édition du Forum 
arabe pour le développe-
ment du tourisme, tenue 
lundi à Marrakech. 

Placée sous le Haut Patro-
nage de Sa Majesté le Roi 
Mohammed VI, cette rencon-
tre vise à échanger les expé-
riences et à discuter des 
dernières tendances en ma-
tière de développement du 
tourisme culturel et patrimo-
nial dans le monde arabe, 
afin de contribuer à l’élabo-
ration d’une stratégie arabe 
de marketing et de promo-
tion qui soit en phase avec la 
demande touristique crois-
sante.  

Intervenant à cette occa-
sion, M. Nasser Al-Hatlan 
Al-Qahtani, directeur géné-
ral de l'Organisation arabe 
pour le développement ad-
ministratif (OADA) relevant 
de la Ligue arabe, a souligné 
que ce forum tend à faire la 
lumière sur la manière d'as-
surer un équilibre entre la 
préservation des sites histo-
riques et la promotion du 

tourisme, rapporte la MAP. 
M. Al-Qahtani a égale-

ment mis l'accent sur l'im-
portance de la préservation 
des cachets historique et reli-
gieux des destinations arabes 
patrimoniales, expliquant 
que la tenue de cet évène-
ment à Marrakech traduit 
l'engagement du Maroc à 
soutenir les efforts visant à 
renforcer la coopération 
arabe dans le domaine du 
tourisme. 

De son côté, la présidente 
du Conseil communal de 
Marrakech, Fatima Ezzahra 
El Mansouri, a indiqué que 
ce forum d’envergure, qui 
rassemble une pléiade d'ex-
perts et de spécialistes issus 
de divers pays arabes, se 
veut un espace d'échange de 
connaissances et d'expé-
riences, et représente une 
plateforme pour le renforce-
ment de la coopération arabe 
dans ce secteur qui constitue 
un "pilier essentiel pour le 
développement de l'écono-
mie locale et arabe". 

Cette rencontre offre 
aussi l'occasion pour l'inter-
action entre experts et déci-
deurs, en vue de renforcer les 
expériences touristiques, éta-
blir des partenariats, lancer 

des initiatives stratégiques et 
proposer de nouvelles vi-
sions à même de contribuer 
au développement durable 
des destinations arabes cul-
turelles et patrimoniales, a-t-
elle ajouté dans une 
allocution lue en son nom. 

Mme El Mansouri a, dans 
ce sillage, insisté sur l'impor-
tance de l’utilisation des nou-
velles technologies, des 
techniques modernes et du 
marketing numérique pour 
accélérer le développement 
du tourisme, tout en veillant 
à préserver l'authenticité du 
patrimoine et de l'environne-
ment culturel et social, afin 
de contribuer au développe-
ment du tourisme dans les 
pays arabes. 

Au menu de cette rencon-
tre figuraient des sessions 
traitant de diverses théma-
tiques : "Les stratégies de 
marketing et de promotion 
du tourisme", "La stratégie 
du marketing du patrimoine 
immatériel de la région de 
Marrakech-Safi", "Le rôle du 
tourisme international dans 
le développement des villes 
patrimoniales, Marrakech et 
le Maroc, comme modèles", 
"Le patrimoine immatériel et 
la magie de l'histoire", "Le 

patrimoine et la civilisation 
islamique en Egypte et au 
Maroc", "L'expérience Jemaa 
El Fna", "Le caractère unique 
de l'architecture de Marra-
kech et l’attractivité touris-
tique", "Comment faire face 
aux défis de la dégradation 
des sites touristiques dans le 
monde arabe grâce à l'intelli-
gence artificielle" et "Le ren-
forcement du rôle des 
expositions et des confé-
rences internationales dans le 
développement du tourisme 
arabe". 

Initié par l'OADA, en 
partenariat avec le Conseil 
régional de Marrakech-Safi, 
le Conseil communal de 
Marrakech et le Conseil ré-
gional du tourisme (CRT), 
dans le cadre de l’évènement 
"Marrakech, capitale de la 
culture dans le monde isla-
mique pour l’année 2024", ce 
forum a connu la participa-
tion de délégations de divers 
pays arabes et institutions 
concernées par ce secteur 
vital.  

Le programme du 2ème 
Forum arabe pour le déve-
loppement du tourisme com-
prenait aussi des visites à des 
monuments historiques de la 
Cité ocre.  

Marrakech à l’heure du 2ème Forum arabe 
pour le développement du tourisme

Le dirham s'apprécie 
de 1,47% face à l'euro 
du 07 au 13 novembre 

 
Le dirham s’est apprécié de 

1,47% face à l’euro et s’est déprécié 
de 1,06% vis-à-vis du dollar améri-
cain durant la période du 07 au 13 
novembre, selon Bank Al-Maghrib 
(BAM). 

Au cours de cette période, au-
cune opération d’adjudication n’a 
été réalisée sur le marché des 
changes, fait savoir la Banque cen-
trale dans son bulletin hebdoma-
daire. 

Les avoirs officiels de réserve se 
sont établis à 360,1 milliards de di-
rhams (MMDH) au 8 novembre, en 
baisse de 0,1% d’une semaine à 
l’autre et en hausse de 1,6% en glis-
sement annuel. 

Pour ce qui est des interven-
tions de BAM au cours de la se-
maine du 07 au 13 novembre, elles 
ont atteint 152,5 MMDH en 
moyenne quotidienne, réparties 
entre des avances à 7 jours pour un 
montant de 63,5 MMDH, ainsi que 
des pensions livrées à plus long 
terme et des prêts garantis pour 
des montants respectifs de 51,8 
MMDH et 37,3 MMDH, rapporte 
la MAP.  

Sur le marché interbancaire, le 
volume quotidien moyen des 
échanges s’est élevé à 2,4 MMDH 
et le taux interbancaire s’est établi 
à 2,75% en moyenne.  

Lors de l’appel d’offres du 13 
novembre (date de valeur le 14 no-
vembre), la Banque a injecté un 
montant de 63 MMDH sous forme 
d’avances à 7 jours. 

Sur le marché boursier, le MASI 
s'est apprécié de 2,7%, portant sa 
performance depuis le début de 
l’année à 21,4%. Cette évolution 
hebdomadaire reflète notamment 
les progressions des indices des 
secteurs des services de transport 
de 11,6%, des banques de 3,2% et 
des bâtiments et matériaux de 
construction de 2,6%.  

En revanche, ceux des secteurs 
des boissons et de l’électricité ont 
diminué de 3% et 3,3% respective-
ment.  

Pour ce qui est du volume heb-
domadaire des échanges, après un 
montant de 1,4 MMDH une se-
maine auparavant, il s’est élevé à 
3,4 MMDH, dont 2,2 MMDH sur le 
marché central (actions) et 1 
MMDH au titre de l’offre de vente 
au public des actions du Crédit du 
Maroc.  
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Le parc des expositions de Casablanca ac-
cueille, du 20 au 22 novembre, la sixième édition 
de la Semaine du commerce chinois (China Trade 
Week) ainsi que le Salon africain de l'alimentation 
(Africa Food Show). 

Ces deux événements, qui réunissent plus de 
80 exposants provenant de 20 pays, offrent une 
opportunité exceptionnelle pour renforcer les 
échanges économiques entre la Chine et l’Afrique 
et explorer des collaborations dans des domaines 
clés tels que l’agriculture, l’alimentation, les tech-
nologies de construction et les biens de consom-

mation, indique un communiqué des organisa-
teurs. Ils illustrent les ambitions du Maroc dans 
les secteurs de l’agriculture et de l’alimentation et 
son rôle de hub entre l’Afrique et l’Asie, ajoute le 
communiqué.  

Ils offrent également aux entreprises maro-
caines une plateforme idéale pour développer des 
partenariats stratégiques avec des acteurs inter-
nationaux et découvrir des innovations dans di-
vers secteurs. 

A cette occasion, des conférences aborderont 
l’avenir des partenariats Asie-Afrique et le rôle du 

Maroc comme porte d’entrée vers l’Afrique de 
l’Ouest. Les visiteurs pourront ainsi assister à des 
démonstrations culinaires et à des événements 
culturels mettant en avant la diversité des saveurs 
mondiales. Considéré comme l’un des plus 
grands événements agroalimentaires en Afrique, 
le Salon africain de l'alimentation, organisé habi-
tuellement au Kenya, se tient pour la première 
fois au Maroc, reflétant le rôle stratégique du 
Royaume du Maroc dans les domaines de l’ali-
mentation et des investissements agricoles en 
Afrique.  

La 6ème édition de l'Africa Food Show du 20 au 22 novembre à Casablanca

Les engagements de Bank Al-Ma-
ghrib pour réduire les risques clima-
tiques dans le secteur bancaire ont été, 
lundi à Bakou, au centre d’un side 
event, en marge de la COP29.  

Cette rencontre, organisée au Pa-
villon marocain, a été l’occasion de s’ar-
rêter sur les efforts déployés par la 
Banque centrale pour faire face aux me-
naces financières liées aux effets du 
changement climatique, susceptibles 
d’affecter la stabilité des institutions fi-
nancières, et promouvoir la finance 
verte au Maroc.  

Najwa Mouhaouri, cheffe de l'unité 
finance verte à Bank Al-Maghrib, a indi-
qué, à cette occasion, que cette institu-
tion a pris plusieurs initiatives pour la 
sensibilisation et le renforcement des ca-

pacités, la co-organisation d’ateliers sur 
la gestion des risques, le dialogue et le 
partage d'informations et l’étude du 
marché bancaire vert, à travers l’explo-
ration des partenariats pour étudier les 
tendances, les défis et les leviers de la fi-
nance verte au Maroc, rapporte la MAP. 

Les initiatives concernent également 
la promotion de la finance verte, la 
contribution à la vision de la Stratégie 
bas carbone à l'horizon 2050, outre le 
suivi des politiques publiques en ma-
tière de transition énergétique, de 
contributions déterminées au niveau na-
tional (CDN), et de gestion des risques 
de catastrophes climatiques, a-t-elle 
ajouté.  

Mme Mouhaouri a noté que, dans le 
cadre de cette vision, Bank Al-Maghrib 

fait partie de plusieurs réseaux interna-
tionaux, tels que le Réseau pour le ver-
dissement du système financier (NGFS), 
la Finance verte inclusive (IGF), l'Al-
liance pour l'inclusion financière (AFI) 
et le Réseau de la banque et de la finance 
durables (SBFN).  

Conformément aux recommanda-
tions du guide du NGFS pour les super-
viseurs, a-t-elle relevé, Bank Al-Maghrib 
a publié une directive réglementaire 
dans le but de stimuler les efforts du sec-
teur bancaire en matière de finance verte 
et d’encourager les acteurs à compren-
dre leurs risques financiers liés à l'envi-
ronnement et au climat. 

La directive invite les banques à dé-
ployer une stratégie de développement 
tenant compte des impératifs clima-

tiques et environnementaux, à savoir la 
gouvernance et la stratégie, la gestion 
des risques, la formation et la sensibili-
sation, ainsi que la communication et le 
reporting, a détaillé la responsable.  

La 29ème session de la Conférence 
des parties à la Convention-cadre des 
Nations unies sur les changements cli-
matiques (11-22 novembre) met essen-
tiellement l'accent sur le financement 
climatique, eu égard au besoin de per-
mettre à l’ensemble des pays de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre et de 
protéger les vies ainsi que sur les 
moyens de subsistance contre l'aggrava-
tion des effets du changement clima-
tique, notamment pour les 
communautés vulnérables.  

Mohamed Achraf Laaraj (MAP). 

Focus à Bakou sur les engagements de Bank Al-Maghrib 
pour réduire les risques climatiques

La zone euro navigue vers une croissance  
modérée en 2025 au milieu des crises
La Commission européenne a 

annoncé vendredi qu'elle ta-
blait sur une légère accélération 
de la croissance économique et la 
poursuite du ralentissement de 
l'inflation l'an prochain dans la 
zone euro, tout en soulignant l'in-
certitude liée aux tensions géopo-
litiques. 

Bruxelles prévoit une pro-
gression du produit intérieur brut 
(PIB) de 1,3% en 2025, après 0,8% 
en 2024. L'inflation devrait dimi-
nuer à 2,1%, après 2,4% cette 
année. 

Ces chiffres sont quasiment 
inchangés par rapport aux der-
nières prévisions de l'exécutif eu-
ropéen publiées le 20 juin. Il 
envisageait alors une croissance 
de 1,4% l'an prochain et, déjà, une 
inflation à 2,1%, rapporte l’AFP. 

La hausse des prix à la 
consommation devrait ainsi se si-
tuer en 2025 tout près de l'objectif 
de 2% fixé par la Banque centrale 
européenne (BCE) permettant à 
l'institution monétaire de pour-
suivre la baisse de ses taux d'inté-
rêt. 

L'inflation a nettement ralenti 

après avoir atteint 8,4% en 2022 
sur fond de guerre en Ukraine, 
puis 5,4% en 2023. 

Le taux de chômage, déjà au 
plus bas, devrait encore reculer 
l'an prochain à 6,3% dans les 20 
pays partageant la monnaie 
unique, après 6,5% cette année. 

"La croissance devrait s'accé-
lérer grâce à une consommation 
en hausse, soutenue par une aug-
mentation du pouvoir d'achat et 
un chômage toujours à des ni-
veaux historiquement bas, ainsi 
qu'à une amélioration attendue 
des niveaux d'investissement", a 
résumé le vice-président de la 
Commission européenne, Valdis 
Dombrovskis, tout en mettant en 
garde conte "l'incertitude géopo-
litique élevée". 

L'invasion de l'Ukraine par la 
Russie et le conflit au Moyen-
Orient font peser des risques no-
tamment sur 
l'approvisionnement énergétique 
de l'Europe. 

En outre, l'élection de Donald 
Trump aux Etats-Unis fait crain-
dre des mesures protectionnistes 
qui pourraient entraîner le 

monde dans une guerre commer-
ciale, particulièrement domma-
geable pour l'Europe dont 
l'économie dépend fortement des 
échanges internationaux. 

"Des défis structurels et une 
incertitude géopolitique pèsent 
sur nos perspectives futures. Les 
Etats membres devront suivre un 
chemin étroit consistant à réduire 
les niveaux d'endettement tout en 
soutenant la croissance", a pré-
venu le commissaire à l'Econo-
mie, Paolo Gentiloni. 

Malgré la légère accélération, 
la croissance européenne "reste 
modeste", a-t-il souligné. 

Il a réaffirmé la nécessité de 
mettre en œuvre de vastes ré-
formes économiques, inspirées 
par l'ancien chef du gouverne-
ment italien Mario Draghi, pro-
mises la semaine dernière par les 
chefs d'Etat et de gouvernement 
de l'UE réunis en sommet à Buda-
pest. 

Les pistes de réformes in-
cluent un approfondissement du 
marché intérieur des services, no-
tamment dans la finance, un allè-
gement et une harmonisation des 

réglementations ainsi que des in-
vestissements massifs financés à 
l'échelle des Vingt-Sept. 

"En regardant vers l'avenir, 
renforcer notre compétitivité par 
des investissements et des ré-
formes structurelles est essentiel 
pour stimuler la croissance poten-
tielle et naviguer dans un 
contexte de risques géopolitiques 
croissants", a déclaré M. Genti-
loni. Sur le volet budgétaire, le dé-
ficit public pour l'ensemble de la 
zone euro devrait reculer à 3% du 
produit intérieur brut (PIB) cette 
année, selon les prévisions de la 
Commission, qui table sur 2,9% 
en 2025 et 2,8% en 2026, grâce au 
retrait des aides aux entreprises et 
aux ménages face à l'envolée des 
tarifs de l'énergie. 

La France se distingue cepen-
dant avec le deuxième déficit pu-
blic le plus élevé attendu cette 
année dans l'UE, à 6,2% du PIB, 
derrière la Roumanie (8%). 
Bruxelles s'attend en outre à une 
amélioration plus lente  lors des 
deux prochaines années que celle 
annoncée par Paris. 

Le déficit français augmente-

rait même de nouveau en 2026 à 
5,4% du PIB, après 5,3% en 2025, 
selon les prévisions de l'exécutif 
européen. 

La France fait l'objet depuis 
fin juillet d'une procédure pour 
déficit excessif, comme six autres 
Etats membres. Ces pays doivent 
prendre des mesures correctrices 
pour repasser à l'avenir sous la li-
mite de 3% fixée par les règles eu-
ropéennes. 

La deuxième économie euro-
péenne dépasse cependant nette-
ment l'Allemagne en matière de 
croissance. Son PIB devrait pro-
gresser de 1,1% cette année, après 
0,9% en 2023. Celui de l'Alle-
magne reculerait pour la 
deuxième année consécutive (-
0,3% en 2023, -0,1% cette année), 
pénalisé par la faible demande 
mondiale pour les produits in-
dustriels. 

Mais l'écart devrait se réduire 
nettement en 2025 et 2026 (crois-
sance attendue à 0,8% puis 1,4% 
pour la France, contre 0,7% et 
1,3% pour l'Allemagne), sous l'ef-
fet de la rigueur budgétaire fran-
çaise. 

ECO.qxp_Mise en page 1  19/11/2024  13:04  Page 2



Les chercheurs contemporains sont 
appelés à repenser le Maghreb 
comme un espace hétérogène 

inexorablement connecté au reste du 
globe et s'employer à "réécrire l’histoire 
du monde à partir du Maghreb et non 
pas seulement l’histoire du Maghreb", 
a affirmé Mohamed Amer Meziane, 
philosophe et professeur à Brown Uni-
versity, aux Etats-Unis.  

Dans une interview à la MAP en 
marge de sa participation à la 10ème 
édition des "Rendez-vous de la philo-
sophie" organisés par l'Institut français 
du Maroc en partenariat avec des insti-
tutions marocaines et françaises, M. 
Meziane a précisé que penser le Ma-
ghreb suppose et exige de "ne plus sé-
parer l’Afrique, l’Asie et l’Europe 
comme si ces noms renvoyaient à des 
entités dont les frontières seraient fixes 
et infranchissables", rappelant que les 
Maghrébins sont "amazighs, africains, 
méditerranéens et arabes". 

Appelant à repenser la géographie 
et l’histoire en conséquence, l'universi-
taire a expliqué que la réécriture d’une 
histoire transnationale du colonialisme 
au Maghreb remet en cause à la fois les 
paradigmes méditerranéens mais aussi 
ceux des area studies plus générale-
ment. 

S’attelant lui-même à ce travail de 
réécriture dans son premier livre "Des 
empires sous la terre", M. Meziane tente 
de multiplier les chronologies, insistant 
sur ce qui se passe avant et après 1492, 
qui symbolise la conquête des Amé-
riques à laquelle les penseurs sud-amé-
ricains tendent à conférer "une place 
prépondérante". 

"Avant 1492, il y a évidemment les 
Croisades et la Reconquista. Après, il y 
a l’Expédition d’Egypte et la conquête 
d’Alger qui se passent au cours du 
XIXe siècle", a-t-il noté, expliquant que 
ce sont les premières provinces de 
l’Empire ottoman à être colonisées par 
une puissance européenne. 

Ces deux événements anticipent ce 
qui va se passer dans les mondes arabe 
et africain dans les décennies suivantes 
et participent aussi à la transformation 
des empires et des États coloniaux en 
des entités fossiles, dépendantes du 
charbon pour faire fonctionner leurs 
machines à vapeur, a-t-il relevé. Reve-
nant également sur l’importance de la 
littérature pour la pensée décoloniale 
maghrébine, M. Meziane a rappelé que 
des auteurs et autrices tels que Kateb 
Yacine, Assia Djebar, Fatima Mernissi, 
ont philosophé à travers la littérature, 
en inventant et réinventant l’idée du 
Maghreb (mais aussi du "Maroc" ou de 
l’"Algérie") par ce biais. 

"Dès 1947, Kateb Yacine tente de 
'décoloniser l’histoire', notamment en 
réécrivant l’histoire de l’émir Abdelka-
der" a-t-il souligné, ajoutant que l’autre 
référence est celle d’Abdelkébir Kha-
tibi, notamment avec son livre "Ma-
ghreb Pluriel", dans lequel il formule 
un geste de décolonisation de la socio-
logie et plus généralement des sciences 
humaines en confrontant Ibn Khaldoun 
et Marx de manière originale et  

inaugurale. 
Par ailleurs, des figures telles que 

Mohamed Chérif Sahli ou Abdelkébir 
Khatibi ont anticipé des questions his-
toriographiques qui se poseront plus 
tard chez des auteurs indiens du mou-
vement dit des subaltern studies , a-t-il 
détaillé, affirmant aussi que Khatibi et 
Mohamed Abed Al-Jabri sont cités par 
des auteurs sud-américains. 

"Khatibi est une source de la pensée 
de Walter Mignolo et on peut même 
considérer que sa border-thinking 
(pensée-frontière) est en fait une tra-
duction en anglais de la double critique 
khatibienne", a-t-il soutenu, indiquant 
que l’autre grand concept "décolonial" 
est celui de de-linking qui traduit le 
thème khatibien de la dé-liaison, forme 
de non-alignement théorique ou de 
Bandung de la pensée. 

Enfin, celui de pluriversalisme, 
autre manière de parler de ce que l’on 
nomme parfois "l’universel horizontal", 
se trouve aussi anticipé par Khatibi et 
sa pensée plurale et planétaire. 

Apportant une attention particu-
lière aux sources arabo-andalouses de 
la philosophie, la pensée maghrébine 
contemporaine se distingue, selon M. 
Meziane, par son héritage (au sens de 
la turāth) décisif, porté par des auteurs 
tels qu’Ibn Khaldoun et Ibn Rushd, leur 
permettant d’éviter d’entretenir une 
dépendance vis-à-vis des auteurs de la 
philosophie française du XXe siècle, 
comme cela fut le cas pour beaucoup 
de théoriciens postcoloniaux anglo-
phones et sud-américains. 

"Je dirais aussi que la question ama-
zighe et donc du plurilinguisme est un 
enjeu singulier. La question de l’africa-
nité du Maghreb – de l’Ifriqiya – est 
posée par Kateb Yacine et Khatibi à tra-
vers la question arabo-amazighe et ce 

depuis longtemps", a-t-il ajouté. 
En outre, ces intellectuels maghré-

bins ont considéré l’idée d’une unité du 
Maghreb comme "l’horizon de cette dé-
colonisation mais aussi un horizon de 
pensée", a fait valoir l'expert, relevant 
que des groupes de chercheurs se for-
ment aujourd’hui entre les trois pays 
(Maroc, Algérie, Tunisie) pour repren-
dre cette tradition à laquelle il tente de 
contribuer à sa manière, notamment en 
publiant un dialogue philosophique 
dans la revue d’art marocaine Makan à 
Tanger. 

Confronté à une perception qui voit 
dans le Moyen-Orient le centre du 
monde arabe, les chercheurs maghré-
bins sont globalement moins écoutés 
que ceux du Machrek, du moins dans 
les mondes anglophones, ce qui fait que 
la pensée maghrébine en la matière n’a 
qu’un "impact marginal" sur la pensée 
académique mondiale, a déploré M. 
Meziane. 

Et de souligner que des penseurs 
tels que Frantz Fanon, auteur de l’ou-
vrage "Les Damnés de la Terre", met-
tent le Maghreb et l’Afrique au centre 
de la pensée mondiale sans que cet an-
crage ne soit reconnu. 

"Il y a un travail de traduction à 
faire de ce point de vue et c’est l’une des 
raisons pour lesquelles je me suis expa-
trié aux Etats-Unis : non pas pour vivre 
en Occident mais pour contribuer, avec 
d’autres, à donner une résonance mon-
diale à la pensée contemporaine ma-
ghrébine", a-t-il noté. 

Ayant travaillé et travaillant encore, 
par ses enseignements à Columbia Uni-
versity puis à Brown University, à faire 
étudier les auteurs contemporains ma-
ghrébins, M. Meziane a rappelé le ca-
ractère crucial de la circulation et de la 
traduction en langue anglaise pour 

"faire voyager et circuler nos auteurs et 
nos traditions dans le Nord comme 
dans le Sud de ce globe sur lequel nous 
vivons". 

A ce titre, il a affirmé que les intel-
lectuels de la diaspora maghrébine ont 
un rôle prépondérant dans cette dyna-
mique de réappropriation historique, 
en tant que passeurs, traducteurs ainsi 
qu'amplificateurs. Dans les deux cas, ils 
contribuent à "internationaliser" la pen-
sée maghrébine, un peu comme des 
"ambassadeurs sans ambassade", a-t-il 
soutenu, se félicitant de voir se former 
un vivier de créateurs et d’historiens en 
France comme aux Etats-Unis. 

S'inscrivant dans cette approche, le 
professeur tente, dans son second livre 
"Au bord des mondes" où il reprend le 
concept "barzakh" -préféré à "dias-
pora"- d'adopter un type de savoir 
(‘ilm) "qui n’est donc ni d’Occident ni 
d’Orient", en repensant comment les 
mondes se parlent mais aussi ce qui se 
trouve à leurs interfaces. 

"Je crois aussi qu’il faut à tout prix 
éviter d’opposer les chercheurs de la 
diaspora à ceux qui vivent sur le conti-
nent. Il faut au contraire créer des al-
liances car chacun a son rôle et chacun 
doit participer à la planétarisation des 
perspectives ainsi qu’à la création de 
solidarités transnationales", a insisté le 
philosophe, précisant que "l’inter-natio-
nal précède et excède les nationa-
lismes". 

"Ce qu’il nous reste à faire, je crois, 
est de reconstituer notre héritage et de 
l’enseigner mais aussi de préciser com-
ment cet héritage peut nous faire pen-
ser autrement le monde", a-t-il suggéré, 
affirmant que le fait de "penser autre-
ment" et de créer "une pensée voire une 
civilisation nouvelle" ne se fera pas 
dans une seule langue, "même si cette 
langue venait à être celle de certains de 
nos ancêtres". 

Titulaire d'un doctorat en philoso-
phie contemporaine et en histoire des 
idées de l'Université de Paris 1 Pan-
théon-Sorbonne, Mohamed Amer Me-
ziane est l'auteur de l'ouvrage "Des 
empires sous la terre. Histoire écolo-
gique et raciale de la sécularisation" 
(Paris, La Découverte, 2021).  

Ce livre a remporté le prix Alber-
tine de New York pour la non-fiction en 
2023 et a été publié en anglais en avril 
2024 par Verso Books sous le titre "The 
States of the Earth". Son deuxième livre 
a été publié en français en 2023 et s'in-
titule "Au bord des mondes. Vers une 
anthropologie métaphysique". 

Son travail touche à la fois un pu-
blic universitaire et non universitaire en 
Europe et en Afrique, avec des confé-
rences au Collège de France ou au 
MoMa PS1. Ses livres ont fait l'objet de 
recensions dans plusieurs médias tels 
que Le Monde, The Los Angeles Re-
view of Books ou encore Arte. Il est éga-
lement invité à écrire des textes sur 
plusieurs artistes contemporains pour 
des catalogues d'exposition, des gale-
ries d'art ou des revues telles que Flash 
Art ou Makan. 

Par Manal Koubia (MAP)  
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Mohamed Amer Meziane : Il faut réécrire 
l’histoire du monde à partir du Maghreb
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Bouillonde culture

Art & culture

La célèbre actrice italienne Monica 
Belluci prendra part à une conversa-
tion autour de son dernier film, le do-
cumentaire "Maria Callas Monica 
Bellucci : une rencontre" du réalisateur 
grec Yannis Dimolitsas, qui sera pré-
senté dans la section 11e Continent 
dans le cadre du Festival International 
du film de Marrakech (29 novembre 
au 7 décembre 2024). 

Le 11e Continent est une section 
du Festival de Marrakech qui présente 
des films audacieux et novateurs qui 
bousculent les représentations ciné-
matographiques, soulignent les orga-
nisateurs dans un communiqué. 

Le film de Yannis Dimolitsas est 
une immersion précieuse dans la vie 
et l’héritage de Maria Callas, incarnée 
par Monica Bellucci en diva absolue 
de l’opéra. 

"A travers des mémoires intimes, 
des lettres émouvantes et des images 
inédites, il nous transporte dans l’uni-
vers de Callas, depuis ses débuts mo-
destes à New York jusqu’à son 
triomphe sur les scènes mondiales. 
Deux époques distinctes se croisent ici 
: celle où Callas atteint le sommet de 
sa carrière et celle d’aujourd’hui, où sa 
voix continue d’envoûter", précise le 

communiqué.  
Au cœur de cette œuvre, un dia-

logue essentiel entre deux femmes – 
Callas et Bellucci- qui, malgré des che-
mins différents, se rejoignent dans 
leur dévotion à l’art. Cette rencontre 
entre passé et présent révèle l’âme hu-
maine derrière la légende et célèbre 

une artiste qui a transformé sa dou-
leur en beauté intemporelle.  

La projection du film est prévue à 
l’Auditorium du Musée Yves Saint 
Laurent, le 1er décembre à 17h en pré-
sence du réalisateur Yannis Dimolit-
sas, et sera suivie d’une conversation 
avec Monica Bellucci autour du film. 

La première édition du Festival 
"Arouah Ghiwania" a débuté di-

manche soir au théâtre Saïd Afifi à El 
Jadida, avec au programme des 
concerts de musique populaire 
jusqu’au 30 novembre courant. 

Organisé par le ministère de la Jeu-
nesse, de la Culture et de la communi-
cation, en partenariat avec le Conseil 
de la région de Casablanca-Settat, ce 
festival itinérant se déroule à la fois à 
El Jadida, Aïn Harrouda et Casa-
blanca. 

Rendant hommage à la mythique 
troupe Nass Al Ghiwane, le festival 
propose une série de spectacles célé-
brant ce genre musical profondément 
ancré dans la culture marocaine. La 
soirée d’ouverture a remarquablement 
captivé le public avec des prestations 
vibrantes des groupes "Mesnawa" et 
"Derhem", du maître gnaoui Bakbou et 
de l’artiste Nabil Khalidi. 

Dans une déclaration à la MAP, Hi-
cham Bahloul, directeur du Théâtre 
Saïd Afifi, a affirmé que ce festival 
cherche à apporter sa modeste contri-
bution en faveur de la préservation de 
ce patrimoine musical typiquement 
marocain. 

"Le phénomène Ghiwani, vecteur 
de réflexions sociales et spirituelles, 
nous interpelle tous. Nous comptons 

sur notre jeunesse pour assurer sa du-
rabilité dans le temps, d’une généra-
tion à l’autre", a-t-il dit avant d’ajouter 
‘’qu’il s'agit là d'une célébration 
unique de l’âme musicale marocaine, 
entre mémoire collective et créativité 
renouvelée’’. 

Mohamed Derham, membre fon-
dateur de la troupe Jil Jilala, a, quant à 
lui, salué l’organisation de ce festival 

exclusivement réservé à cette musique 
populaire. 

"Dans un pays aussi riche culturel-
lement que le Maroc, où plus de 150 
rythmes coexistent, ce festival est une 
occasion propice à la promotion de cet 
héritage musical ainsi que sa transmis-
sion aux générations futures", a-t-il 
confié à la MAP. 

Pour sa part, Abdelfattah Derrazi, 
membre du groupe Mesnawa, a mis 
l’accent sur la portée sociale et la 
charge culturelle des messages conte-
nus dans les chansons de Nass Al Ghi-
wane, insistant lui aussi sur 
l’importance de mieux faire connaître 
ce genre musical auprès des nouvelles 
générations afin qu’elles s’en inspirent 
et le perpétuent. 

Inscrit dans le cadre du Plan de dé-
veloppement régional (PDR 2022-
2027), ce festival s’aligne sur les 
objectifs stratégiques de diversification 
et d’enrichissement de l’offre culturelle 
dans la région de Casablanca-Settat, 
apprend-on auprès des organisateurs. 

Organisé parallèlement aux festivi-
tés de la Fête de l’Indépendance, il met 
en lumière l’importance de la musique 
Ghiwanie dans l’identité marocaine 
tout en explorant son renouveau face 
aux courants musicaux contempo-
rains. 

Lever de rideau sur le Festival 
“Arouah Ghiwania”

Patrimoine  
 
La candidature du "henné" pour la 

Liste représentative du patrimoine cul-
turel immatériel de l’humanité sera 
examinée en décembre, annonce l'Or-
ganisation des Nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO). 

Le Comité de l’UNESCO pour la 
sauvegarde du patrimoine culturel im-
matériel examinera cette candidature 
portée par seize pays arabes dont le 
Maroc sous le titre "Le henné : rituels, 
esthétique et pratiques sociales", lors de 
sa 19e session ordinaire qui se tiendra 
du 2 au 7 décembre prochain à Asun-
ción (Paraguay), précise l’ordre du jour 
de la session. 

"Lors du Moussem de Tan-Tan au 
Maroc qui s’est tenu en juin 2019, plu-
sieurs organisations de la société civile 
ont exprimé leur souhait d’inscrire 
l’élément du henné sur la Liste repré-
sentative de la Convention de 2003 
pour la sauvegarde du patrimoine cul-
turel immatériel", lit-on sur le dossier 
de candidature des pays concernés. 

Et d’ajouter que l’idée a été bien ac-
cueillie par les pays participant aux ac-
tivités du festival, "puisque l’élément 
est largement pratiqué par divers 
groupes de genre, d’âge et d’origine 
ethnique différents". 

Au total, le Comité de l’UNESCO 
pour la sauvegarde du patrimoine cul-
turel immatériel examinera, au titre de 
sa session de décembre, les candida-
tures de 63 éléments portées par 90 
Etats pour inscription sur les Listes de 
la Convention. 

Parmi ces candidatures, 58 concer-
nent la Liste représentative du patri-
moine culturel immatériel de 
l’humanité. Cette liste qui "reconnaît et 
promeut la diversité des pratiques cul-
turelles et savoir-faire portés par les 
communautés", compte à ce jour 611 
éléments pratiqués dans 140 Etats. 

 
Prix 
 
La Fondation du village culturel 

"Katara" a annoncé, lundi, l'ouverture 
des candidatures pour la 11ème édition 
du Prix Katara du roman arabe 2025. 

Les œuvres seront reçues jusqu'au 
31 janvier via le site web du prix, 
conformément aux conditions spéci-
fiées pour chaque catégorie, a indiqué 
la fondation dans un communiqué. 

Le Prix Katara du roman arabe com-
prend six catégories, à savoir les "ro-
mans publiés", les "romans 
non-publiés", les "romans jeunesse", les 
"essais d'histoire non-publiés", les "cri-
tiques littéraires" et le "roman qatari". 

Deux listes de nominations des 
meilleures œuvres seront publiées, la 
première en juin 2025 avec 18 œuvres 
sélectionnées dans les six catégories et 
la seconde en août 2025 avec neuf œu-
vres, relève la même source. 

Le montant total des récompenses 
pour l’ensemble des catégories s'élève 
à 375.000 dollars. 

Conversation au FIFM avec Monica  
Belluci autour de son dernier film 
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Kouider Kassimi : Le XV national déterminé à se qualifier
à la phase finale de la Coupe d’Afrique de rugby

Belahyane intéresse Milan 
L'international marocain

Reda Belahyane, milieu de
terrain du Hellas Vérone

(Serie A/Italie), est dans le colli-
mateur du club italien de l’AC
Milan durant le mercato des trans-
ferts hivernal de janvier prochain.

Le Milan AC considère Reda
Belahyane comme une cible prio-
ritaire lors du marché des trans-
ferts de cet hiver et les Rossoneri
seraient déjà entrés en contact avec
l’entourage du footballeur maro-
cain, rapporte lundi la presse ita-
lienne.

Selon le journal "Corriere
dello Sport", l’AC Milan surveille
attentivement le milieu de terrain marocain, Reda Belahyane, estimant que le
club milanais n'aurait aucun problème à inclure le joueur dans la liste qui sera re-
mise en Serie A en février, à l'issue du marché des transferts de janvier 2025,
puisque l'ancien Niçois est un joueur U22 et pourrait donc jouer sans inscrip-
tion.

La direction des Rossoneri a déjà eu des entretiens avec l'agent du joueur,
ajoute la même source, qualifiant Belahyane de "milieu de terrain doté d'excel-
lentes qualités de meneur de jeu".

D’autres grands clubs européens sont également sur les rangs pour tenter
de s’attacher les services de la jeune pépite marocaine, indique la presse italienne.
Il s’agit notamment de Chelsea (Premier League/Angleterre) qui aurait envoyé
des recruteurs pour observer le joueur à plusieurs reprises, l'Olympique de Mar-
seille (Ligue 1/France) ou encore le club italien de l’Inter Milan.

Le milieu défensif  de 20 ans, a gagné sa place de titulaire et est l’auteur d’un
parfait début de saison avec son club de Hellas Vérone.

CAF Awards 2024  

Achraf Hakimi dans la liste des cinq finalistes
pour le titre de Joueur africain de l’année
La Confédération africaine de football

(CAF) a officiellement révélé, lundi, la
liste des cinq finalistes nommés dans
chaque catégorie masculine des CAF

Awards 2024, dont l’international marocain Ach-
raf  Hakimi qui concourt pour le titre de meilleur
joueur africain.

Outre le latéral droit de la sélection marocaine
et du club français du Paris Saint-Germain, figu-
rent parmi les prétendants au prestigieux titre de
Joueur africain de l’année l’Ivoirien Simon Adingra
(Brighton et Hove Albion), Serhou Guirassy (Gui-
née/Borussia Dortmund), Ademola Lookman
(Nigeria/Atalanta) et Ronwen Williams (Afrique
du Sud/Mamelodi Sundowns). Dans la catégorie
de « Jeune joueur de l’année », l’international ma-
rocain Eliesse Ben Seghir, qui joue au club français
de l’AS Monaco, est en lice aux côtés de Karim
Konaté (Côte d’Ivoire/Salzburg), Oumar Diakité
(Côte d’Ivoire/Reims), Yankuba Minteh (Gam-
bie/Brighton et Hove Albion) et Lamine Camara
(Sénégal/AS Monaco).

Quant à la catégorie de club de l’année, la liste
des cinq finalistes est marquée par la présence de
la Renaissance de Berkane à côté du club sud-afri-
cain de Mamelodi Sundowns, égyptiens d’Al Ahly
et du Zamalek et tunisien de l’Espérance Sportive.
La prestigieuse cérémonie des CAF Awards 2024
se déroulera à Marrakech, le 16 décembre pro-
chain.

Les autres catégories annoncées comprennent
le Gardien de l’année, le Joueur interclubs de l’an-
née, l’Entraîneur de l’année, et l’Equipe nationale
de l’année. La cérémonie, qui rend hommage à
l’excellence du football africain, vise à reconnaître

les performances exceptionnelles réalisées tant en
clubs qu’en compétitions nationales, avec l’attri-
bution des titres prestigieux de Joueur africain de
l’année dans les catégories masculines et féminines.

Au total, sept catégories ont été confirmées
par la CAF dans la catégorie masculine, et les cinq
meilleurs joueurs, entraîneurs et équipes ont été
sélectionnés dans chacune de ces catégories. Les
CAF Awards 2024 couvrent la période allant de
janvier 2024 à octobre 2024.

Voici, par ailleurs, le Top 5 dans chaque caté-
gorie : 

Joueur africain de l’année
Ronwen Williams (Afrique du Sud/Mamelodi

Sundowns) 
Simon Adingra (Côte d’Ivoire/Brighton &

Hove Albion)
Serhou Guirassy (Guinée/Borussia Dort-

mund) Achraf  Hakimi (Maroc/Paris Saint-Ger-
main)

Ademola Lookman (Nigeria/Atalanta)
Gardien de l’année 
Ronwen Williams (Afrique du Sud/Mamelodi

Sundowns)
André Onana (Cameroun/Manchester United)
Yahia Fofana (Côte d’Ivoire/Angers SCO)
Mostafa Shobeir (Égypte/Al Ahly)
Stanley Nwabali (Nigeria/Chippa United)
Joueur interclubs de l’année
Ronwen Williams (Afrique du Sud/Mamelodi

Sundowns)
Issoufou Dayo (Burkina Faso/RS Berkane)
Ahmed Sayed «Zizo» (Egypte/Zamalek)
Hussein El Shahat (Égypte/Al Ahly)
Mostafa Shobeir (Égypte/Al Ahly)

Entraîneur de l’année
Hugo Broos (Afrique du Sud)
Pedro Gonçalves (Angola)
Emerse Faé (Côte d’Ivoire)
Marcel Koller (Al Ahly)
Sébastien Desabre (République Démocra-

tique du Congo)
Jeune joueur de l’année
Karim Konaté (Côte d’Ivoire/Salzburg)
Oumar Diakité (Côte d’Ivoire/Reims)
Yankuba Minteh (Gambie/Brighton et Hove

Albion)
Eliesse Ben Seghir (Maroc/AS Monaco)

Lamine Camara (Sénégal/AS Monaco)
Club de l’année 
Mamelodi Sundowns (Afrique du Sud)
Al Ahly (Égypte)
Zamalek (Égypte)
Renaissance de Berkane
Espérance Sportive de Tunis (Tunisie)
Equipe nationale de l’année 
Afrique du Sud
Côte d’Ivoire
Nigeria
République Démocratique du Congo
Soudan

Sport

Le XV national, en concentration à Benslimane, poursuit
sa préparation avant de disputer les matchs du groupe B
comptant pour le premier tour des éliminatoires de la

Coupe d’Afrique de rugby, organisés par la Fédération Royale
marocaine de rugby (FRMR) du 18 au 24 novembre à Casa-
blanca.

Sur la préparation de la sélection nationale à cette compé-
tition, organisée sous l’égide de Rugby Afrique (anciennement
Confédération africaine de rugby) et en partenariat avec le mi-
nistère de l’Education nationale, du Préscolaire et des Sports
ainsi que le Conseil de la ville de Casablanca, le président de la
FRMR, Hicham Oubajja a assuré au micro de la MAP que le
XV national est prêt à relever le challenge malgré la rude
concurrence.

Et d’ajouter que les rugbymen nationaux sont bien décidés
à aller loin dans la compétition, d’autant que le Maroc y prend
part avec une équipe presque entièrement renouvelée, à hauteur
de 90%.

Il précise que la sélection nationale qui comprend des
joueurs locaux et d’autres évoluant au championnat français,
ambitionne de décrocher son ticket pour la phase finale des éli-
minatoires de la Coupe d’Afrique de rugby, prévue en 2025 en
Ouganda, avec la Coupe du monde en guise d’objectif  ultime.

M. Oubajja n’a pas manqué de noter que la Fédération
Royale marocaine de rugby ne ménage aucun effort pour fa-
voriser le grand retour du XV national, jadis l’une des équipes
les plus redoutées en Afrique.

Pour sa part, le sélectionneur national, Kouider Kassimi, a

affirmé, lors d’une conférence de presse à Benslimane, que le
premier match qui opposera le Maroc au Botswana sera décisif,
ajoutant que les joueurs de la sélection nationale ont le moral
au beau fixe et qu’ils sont bien décidés à dominer le groupe B
qui comprend aussi le Madagascar et le Cameroun.

Sur la préparation de ses protégés, il se dit satisfait des
conditions du déroulement des entraînements qui ont eu lieu
au pays et en France, estimant que les quatre années pendant
lesquelles le XV national était au point-mort ne sont désormais
qu’un lointain souvenir.

Et d’indiquer que la moyenne d’âge des rugbymen natio-
naux dont certains disposent d’une expérience avérée est de
seulement 22 ans.

Le XV national devra s’imposer dans deux matchs à élimi-
nation directe, afin d’accéder au prochain tour. Les rugbymen
marocains affronteront d'abord le Botswana et, en cas de vic-
toire, ils feront face au vainqueur du match opposant Madagas-
car au Cameroun.

La compétition du groupe B, qui coincide avec les festivités
marquant la célébration des anniversaires de la Marche Verte et
de l’Indépendance, se jouera à Casablanca. Les matchs du
groupe A se déroulent en parallèle en Tunisie, avec en plus du
pays hôte, la participation du Nigeria, du Ghana et de la Zam-
bie.

Le vainqueur du groupe A affrontera le vainqueur du
groupe B, dans un match de barrage, donnant accès à la phase
finale de la Coupe d’Afrique, une étape décisive dans la qualifi-
cation pour la Coupe du monde 2027.
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Au terme d’une soirée mémorable au
stade d’Honneur d’Oujda, la sélection
marocaine a conclu, lundi, sa campagne
des qualifications pour la Coupe

d’Afrique des nations 2025 par une démonstration
de force inégalée. Face à un Lesotho débordé et
impuissant, les Lions de l’Atlas ont régalé leur pu-
blic en inscrivant sept buts, sans en concéder un
seul, portant ainsi leur bilan à six victoires en autant
de rencontres dans le groupe B.  

Dès les premières minutes, les intentions des
joueurs marocains étaient claires : mettre de l’in-
tensité, imposer leur suprématie et ne laisser aucune

chance à l’adversaire. Brahim Diaz, flamboyant
maestro du Real Madrid, a rapidement donné le
ton en ouvrant le score dès la 5ᵉ minute d’une
frappe limpide, avant de récidiver dix minutes plus
tard avec une précision chirurgicale. A la 42ème mi-
nute, l’ancien Milanais signe un triplé, offrant une
prestation de haut vol qui confirme son rôle crois-
sant au sein de l’équipe nationale.  

Soufiane Rahimi a,  quant à lui, réussi un joli
doublé. D’un coup de tête précis, l’attaquant d’Al
Aïn transforme un corner d’Elias Ben Seghir à la
37ème minute. L’exécution parfaite  de son geste
n’a laissé aucune chance au portier adverse.

Quelques minutes plus tard, il provoque un penalty
à l’entrée de la surface de réparation. Avec un subtil
sens du timing et une lecture parfaite du jeu, il an-
ticipe le geste de son adversaire et se laisse légère-
ment toucher au moment opportun, sans laisser la
moindre chance à l’arbitre de douter. Un véritable
coup de génie qui lui permet de s’offrir son 2ème
but de la soirée. A la mi-temps, le score était déjà
sans appel : 5-0. Une domination sans partage,
symbolisée par une fluidité dans le jeu et une ai-
sance technique qui ont laissé les Lesothans sans
réponse.  

Le retour des vestiaires n’a pas atténué l’appétit
marocain. Youssef  En-Nesyri, d’un coup de tête
rappelant les exploits de la Coupe du monde 2022,
a alourdi l’addition à la 68ème minute, suivi d’un
bijou signé Ismael Saibari, auteur d’un lob impara-
ble deux minutes plus tard.  

En parallèle de cette avalanche de buts, la dé-
fense marocaine a tenu son rôle avec brio, même
si elle n’a pas vraiment été mise à l’épreuve. Yassine
Bounou, quant à lui, a rappelé pourquoi il est consi-
déré comme l’un des meilleurs gardiens du monde,
en préservant ses cages inviolées grâce à une parade
décisive à la 77ème minute.   

Si les individualités marocaines ont brillé, la vic-
toire doit également beaucoup à un collectif  par-
faitement huilé. Les Lions de l’Atlas ont démontré
une maîtrise tactique impressionnante. Les transi-
tions rapides, les permutations incessantes entre les
milieux offensifs et les attaquants, ainsi qu’un pres-
sing haut ont complètement asphyxié l’adversaire.  

Cette victoire écrasante confirme l’état de
forme éblouissant des Lions de l’Atlas et la maturité
tactique atteinte par les joueurs sous la direction de
Walid Regragui. Le jeu marocain repose désormais
sur des principes bien définis : un pressing intelli-
gent, une occupation optimale des espaces et une
capacité à alterner entre possession méthodique et
transitions rapides. Contre un adversaire comme le
Lesotho, cela s’est traduit par un contrôle total du
match, des séquences de jeu parfaitement élaborées
et une efficacité clinique devant le but.  

Avec 26 buts inscrits pour seulement 2 encais-
sés durant toute la phase de qualification, le Maroc
finit en tête de son groupe avec un impressionnant
bilan de 18 points, une différence de buts de +24
et l’aura d’un sérieux prétendant au sacre continen-
tal.  En tout cas, avec une telle dynamique, le rêve
semble plus accessible que jamais.  

Mehdi Ouassat

Coups de pied arrêtés, la nouvelle 
force de frappe marocaine

Dans le football moderne, les petits détails font de grandes différences. Les coups de
pied arrêtés incarnent aujourd’hui bien plus que de simples opportunités, ils sont devenus
une arme tactique particulièrement redoutable. Conscient de cette évolution, Walid Re-
gragui avait, dès le mois de septembre dernier, annoncé son intention d’intégrer à son
staff  un spécialiste des phases arrêtées. Aujourd’hui c’est chose faite et cela semble déjà
révolutionner le potentiel offensif  et défensif  de l’équipe nationale.  

Les performances du Maroc lors des deux dernières journées des éliminatoires de la
CAN 2025 en offrent une illustration éclatante. Que ce soit par la qualité des frappes, la
coordination millimétrée des déplacements dans la surface ou l’ingéniosité des schémas
d’exécution, les Lions se sont montrés redoutables sur les balles arrêtées. Le corner repris
avec autorité par Soufiane Rahimi face au Lesotho, puis celui transformé par Youssef  En-
Nesyri, ou encore les trois buts sur coups de pied arrêtés, trois jours plus tôt contre le
Gabon, traduisent un entraînement méticuleux et une approche calculée. 

Ces phases de jeu, autrefois considérées comme secondaires, deviennent désormais
des leviers décisifs pour faire la différence dans les matchs les plus disputés. L’analyse des
grandes compétitions révèle l’ampleur de cette révolution. Près de 20 % des buts en Pre-
mier League, lors de la dernière saison, sont le fruit de coups de pied arrêtés. L’exemple
d’Arsenal sous la houlette de Nicolas Jover, véritable stratège des phases arrêtées, est ré-
vélateur: 44 buts marqués sur coups de pied arrêtés depuis son arrivée en 2021 - 19 d'entre
eux provenant de corners. Inspiré par de tels modèles et fort des qualités techniques de
ses joueurs, le Maroc pourrait bien transformer cette arme en un atout majeur à l’avenir,
ajoutant une corde supplémentaire à son arc déjà bien fourni. 

Pour le staff  de Walid Regragui, travailler les balles arrêtées, ce n’est pas uniquement
viser des buts supplémentaires, c’est aussi cultiver une discipline collective, affiner la pré-
cision individuelle et injecter une dose d’imprévisibilité dans chaque match. Les adversaires
savent désormais qu’une faute anodine à 30 mètres ou un corner mal défendu peuvent se
transformer en punition immédiate face au Maroc.   

Lors de la CAN 2025, cette maîtrise des phases arrêtées pourrait s’avérer cruciale.
Dans les rencontres serrées, où les espaces sont réduits et les occasions se font rares, un
corner ou un coup franc bien exécuté peut décider du sort d’une nation. 

Walid Regragui  
La patience et la
persévérance ont

donné leurs fruits 

Le sélectionneur national, Walid Re-
gragui, a affirmé que la patience et la
persévérance ont permis d’atteindre

les résultats réalisés par la sélection natio-
nale. « Je tiens à féliciter tous les joueurs qui
ont disputé la campagne de qualification.
Six victoires en autant de rencontres n’est
pas facile, d’autant plus que nous avons ins-
crit 26 buts», a déclaré Regragui lors de la
conférence de presse d’après match Maroc-
Lesotho.

«Après la dernière CAN en Côte
d’Ivoire, ce n’était pas facile pour nous. On
a accepté les critiques, baissé la tête et conti-
nué de travailler. Je suis très content pour
mes joueurs», a-t-il confié. «Le plus impor-
tant reste l’état d’esprit. Les joueurs ont res-
pecté le football et l’équipe adverse. C’était
une belle soirée, surtout pour les suppor-
ters», a-t-il poursuivi, faisant remarquer que
la première mi-temps a été meilleure que la
seconde, lors de laquelle les joueurs ont
baissé relativement de rythme.

«Le recours à un spécialiste des coups
de pied arrêtés a donné ses fruits», s'est-il
félicité, expliquant que les balles arrêtées
sont «une arme que nous pourrons utiliser
dans l’avenir». En dépit de ce large score, le
sélectionneur national n’a pas caché ses
craintes pour l’incapacité des joueurs à gérer
les temps forts.

«C’est mental. Il y a un relâchement, il
faut éviter les erreurs techniques et respec-
ter le jeu», a-t-il fait observer, indiquant qu’il
y a beaucoup de concurrence au sein de
l’équipe nationale. «Les joueurs qui sont res-
tés sur le banc de touche ont brillé aussi. La
liste comprend d’autres éléments qui ne
sont pas présents avec nous. Le choix sera
difficile mais la concurrence est positive. Je
félicite la Fédération Royale marocaine de
football et le staff  technique pour le travail
accompli», a-t-il ajouté.

Brahim Diaz est un «leader naturel», a
commenté Regragui, estimant que l’atta-
quant du Real Madrid peut trouver facile-
ment des solutions. «Brahim peut être plus
efficace dans les trente derniers mètres. Il
commence à grandir avec l’équipe et com-
prendre notre système», a-t-il poursuivi.

Pour espérer remporter la prochaine
CAN, a analysé le sélectionneur national, il
faut être «soudés» et «confiants», ajoutant
que pour les prochains matches des Lions
de l’Atlas en éliminatoires du Mondial, «on
espère enchaîner de la même manière afin
d’empocher tôt notre billet de qualification».

Festivaaal tout en Rouge-et-Vert                     

Le Onze national 
affole les compteurs
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Ingrédients :  
2 blancs de poulet 

1/2 oignon 
Ciboulette hachée 

1 oeuf 
Sel poivre noir, cumin, ail/coriandre en 

poudre 
Panure: 
Farine 
1 oeuf 

Chapelure. 
Dip piquant au yaourt nature: 
2 à 3 c. à soupe de yaourt nature 

Piment haché 
Ciboulette hachée 

Persil haché 
Sel poivre noir 

Jus de citron pressé. 
Préparation :  

Préparez les nuggets de poulet: 
Hachez les blancs de poulet. 
Ajoutez l'oeuf, la ciboulette hachée, le sel, 

le poivre noir, le cumin et la poudre ail/ 
coriandre 
Mélangez bien pour avoir une farce ho-
mogène. Couvrez et placez au frais. 
Préparez le dip au yaourt: 
Dans un bol mélangez le yaourt, le persil 
haché, la ciboulette, le piment haché, le sel 
et le poivre 
Ajoutez le jus de citron pressé. 
Mélangez bien le tout et assaisonnez selon 
votre goût 
Cuisson des nuggets de poulet: 
Façonnez des nuggets selon le goût, et pla-
cez-les sur un plan de travail fariné 
Mettre l'huile à chauffer 
Plongez les nuggets dans la farine, ensuite 
dans l'oeuf battu et au final dans la cha-
pelure. 
Faites cuire dans le bain d'huile tout en 
surveillant. Faites égoutter sur du papier 
absorbant, et dégustez avec le dip piquant 
au yaourt. 

LIBÉRATION MERCREDI 20 NOVEMBRE 2024

Pollution atmosphérique 60 fois  
supérieure aux normes OMS à New DelhiNuggets de poulet 

Recettes

La Méditerranée a perdu 70% de 
son eau il y a 5,5 millions d'an-
nées, un assèchement spectacu-

laire dû à une période de fermeture du 
détroit de Gibraltar, selon une étude 
publiée lundi. 

L'étroit passage maritime, qui sé-
pare l'Espagne du Maroc, joue un rôle 
essentiel dans cet écosystème. 

Les fleuves qui alimentent la Mé-
diterranée en eau douce sont en effet 
trop peu nombreux pour compenser 
l'évaporation de l'eau de mer. Ce dés-
équilibre est contrebalancé par les 
échanges d'eaux entre la mer et l'océan 
Atlantique à travers le détroit. En sur-
face, l'eau Atlantique entre en Méditer-
ranée ; en profondeur, l'eau 
méditerranéenne - plus salée - sort vers 
l'Atlantique. 

Si ce passage était aujourd'hui blo-
qué, cela entraînerait une baisse du ni-
veau de la mer "d'environ 0,5 mètre par 
an", rappellent les auteurs de l'étude 
publiée dans Nature Communica-
tions. 

C'est ce qui s'est produit, entre 5,97 
et 5,33 millions d'années avant notre 
ère, à la fin du Miocène. 

Le blocage du détroit, dû notam-
ment aux mouvements des plaques 
tectoniques, a limité les échanges d'eau 
entre la Méditerranée et l'océan Atlan-
tique, ce qui a entraîné une concentra-
tion de sels dans la mer. 

Cet épisode, baptisé "crise de sali-
nité messinienne", en référence à la ville 

italienne de Messine, a laissé des traces 
visibles: le fond de la Méditerranée est 
"recouvert d'une couche de sels qui fait 
jusqu'à 2-3 km d'épaisseur" et totalise 
un million de kilomètres cubes, ex-
plique à l'AFP Giovanni Aloisi, cher-
cheur CNRS et géochimiste à l'Institut 
de physique du globe. 

Mais l'ampleur de la baisse du ni-
veau de la mer lors de cette crise restait 
jusqu'à présent débattue. "Certaines 
hypothèses disaient que le niveau de la 
Méditerranée n'avait pratiquement pas 
baissé, d'autres que la mer s'était quasi-
ment vidée", souligne M. Aloisi, qui a 
dirigé l'étude. 

Grâce à l'analyse des isotopes du 
chlore contenus dans les sels extraits des 
fonds de la Méditerranée, celle-ci mon-
tre que cet épisode s'est en fait déroulé 
en deux étapes. 

Durant une première phase, d'en-
viron 35.000 ans, la Méditerranée était 
"pleine d'eau, comme maintenant", 
mais le rétrécissement du détroit de Gi-
braltar "a rendu la sortie d'eau salée vers 
l'Atlantique un peu plus difficile", pro-
voquant une accumulation de sels 
dans sa partie orientale et rendant la 
mer saumâtre, détaille le chercheur. 

La seconde phase a été bien plus 
courte - environ 10.000 ans. Le détroit 
s'est "complètement fermé", la Médi-
terranée s'est "séparée" de l'Atlantique 
et les échanges d'eaux avec l'océan se 
sont interrompus, poursuit-il. Les sels 
se sont alors accumulés partout et la 

mer s'est asséchée. Le niveau de l'eau a 
chuté de 1,7 à 2,1 km dans sa partie 
orientale et d'environ 850 m dans sa 
partie occidentale. Au total, le bassin 
méditerranéen a perdu 70% de son vo-
lume d'eau. Jusqu'à ce que le détroit de 
Gibraltar se rouvre et que la mer se 
remplisse à nouveau. 

Cet assèchement a eu des consé-
quences spectaculaires sur le paysage et 
la biodiversité de la Méditerranée, où 
frayaient alors poissons et cétacés. 

"Seuls des micro-organismes peu-

vent vivre à de tels niveaux de salinité", 
note M. Aloisi. 

Dans la partie occidentale, l'abais-
sement du niveau de la mer aurait 
conduit à la formation d'un pont ter-
restre reliant l'Afrique et l'Europe. Ce 
qui aurait permis "la colonisation des 
Baléares par des mammifères" venus 
du continent - chèvres, rongeurs et la-
pins -, comme le montrent de précé-
dentes études, ajoute-t-il. 

La baisse du niveau de la mer au-
rait aussi modifié la circulation atmo-

sphérique au-dessus du bassin méditer-
ranéen. Et même accru l'activité volca-
nique dans la région. 

"70% du volume de la Méditerra-
née représente une masse d'eau 
énorme, qui exerce une pression sur la 
lithosphère", la croûte externe de la 
Terre, explique le chercheur. 

Lorsque cette pression est allégée 
par la baisse du niveau de la mer, la for-
mation du magma et sa migration vers 
la surface sont facilitées, rendant des 
éruptions plus plausibles. 

La pollution atmosphérique a at-
teint lundi dans la capitale in-

dienne New Delhi un niveau 60 fois 
supérieur au seuil maximal fixé par 
l'Organisation mondiale de la santé 
(OMS), selon les mesures effectuées 
par la société IQAir. 

La concentration en microparti-
cules PM2.5 (les plus dangereuses car se 
diffusant directement dans le sang) a 
été mesurée dans la matinée à 907 mi-
crogrammes par mètre cube d'air à cer-
tains points de la mégapole de 30 
millions d'habitants, selon ces mesures. 

La ville est confrontée chaque 
hiver à des pics de pollution causés par 
les fumées toxiques des usines, du trafic 
routier, auxquelles s'ajoutent à cette pé-
riode de l'année celles des brûlis agri-
coles saisonniers. 

Les autorités locales ont déclenché 
dimanche soir le niveau 4 de leur plan 
d'alerte "afin d'empêcher une nouvelle 
détérioration de la qualité de l'air". 

La plupart des écoles de l'agglomé-
ration sont restées fermées lundi, les 
restrictions à la circulation ont été ren-
forcées et le recours au télétravail est 
fortement recommandé, jusqu'à nou-
vel ordre. 

Selon l'OMS, la pollution atmo-
sphérique peut causer des maladies car-
diovasculaires et respiratoires, ainsi que 
des cancers du poumon. 

Une étude publiée en juin dernier 
a établi que la pollution de l'air était res-
ponsable de 11,5% de la mortalité à New 
Delhi, soit 12.000 morts par an. 

La Méditerranée a perdu 70% de son eau il y a 5,5 millions d'années
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